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Résumé 

Les partenariats public-privé (PPP) sont de plus en plus souvent présentés comme 
la solution au manque de financement nécessaire pour atteindre les Objectifs de 
développement durable (ODD). Les infrastructures, telles que les chemins de fer, les routes, 
les aéroports et les ports, mais aussi des services essentiels tels que la santé, l›éducation, 
l›eau et l›électricité sont fournis par le biais de PPP, tant dans le Nord que dans le Sud. 

Bien que la participation du secteur privé à 
la prestation de services publics ne soit pas 
nouvelle, les PPP suscitent actuellement un vif 
intérêt politique en tant que moyen d’obtenir des 
financements privés. Les gouvernements donateurs 
et les institutions financières, comme le Groupe 
de la Banque mondiale (GBM) et d’autres banques 
multilatérales de développement (BMD), ont mis en 
place de multiples initiatives pour promouvoir les 
partenariats publics privés :  incitation à la mise en 
place de  cadres réglementaires nationaux pour la 
mise en place de PPP, fourniture  des conseils et 
financementde projets PPP.

Depuis 2004, les sommes investies dans les 
PPP dans les pays en développement ont connu 
une croissance rapide. Bien que la tendance soit 
volatile depuis 2012, les efforts déployés par les 
BMD pour obtenir des financements privés dans les 
économies émergentes et à faible revenu se sont 
poursuivis - par exemple, par le biais de l’approche 
« Cascade » développée par la Banque Mondiale, 
selon laquelle l’utilisation des financements privés 
doit être prioritaire par rapport aux financements 
publics ou concessionnels. Cela relève d’une 
volonté de réduire les risques afin que les 
investisseurs privés participent au financement.

De nombreux projets ont pris la  forme de PPP 
simplement pour contourner les contraintes 
budgétaires et retarder la prise en compte des 
coûts fiscaux. Ainsi, certaines pratiques comptables 
permettent aux gouvernements de maintenir « hors 
bilan » le coût du projet et ses passifs éventuels. Cela 
finit par exposer les finances publiques à des risques 
budgétaires excessifs. Les mesures d’austérité 
actuelles et les politiques économiques orthodoxes 
qui encouragent un faible déficit budgétaire, créent 
également une incitation perverse en faveur des PPP.

Ce rapport présente une analyse approfondie et 
factuelle de l’impact de 10 projets PPP sur quatre 
continents, tant dans des pays développés que 
dans des pays en développement. Ces études de 
cas s’appuient sur des recherches menées par des 
experts de la société civile ces dernières années et 
ont été rédigées par des personnes qui travaillent 

souvent avec et autour des communautés touchées 
par ces projets.

Les pays concernés sont : la Colombie, l’Espagne, 
la France, l’Inde, l’Indonésie, le Lesotho, le 
Libéria, le Pérou, et la Suède. Les secteurs qu’ils 
couvrent sont : l’éducation, l’énergie, la santé, les 
transports, l’eau et l’assainissement.

L’intention n’est pas de généraliser nos conclusions 
à tout l’univers complexe des PPP. Cependant, ces 
10 cas illustrent les problèmes les plus courants 
rencontrés par les PPP. Par conséquent, ils 
contestent la capacité des PPP servir l’intérêt public.

Nous avons ainsi constaté que :

Chacun des 10 projets présentés a entraîné un 
coût financier élevé pour les deniers publics, a fait 
peser un risque excessif sur le secteur public et, 
par conséquent,  a créé une lourde charge pour les 
citoyens. Par exemple, l’hôpital Queen Mamohato 
au Lesotho a eu d’importantes répercussions 
financières négatives et imprévisibles sur les 
budgets publics. Selon les derniers chiffres, les 
couts annuels du PPP pour le gouvernement sont 
deux fois plus élevés que ce qui avait étéx prévu 
par le gouvernement du Lesotho et la Banque 
mondiale (BM), qui qui l’avait conseillé lors de la 
mise en place ducontrat. Parmi les facteurs qui 
contribuent à l’escalade des coûts, mentionnons un 
modèle financier inapproprié qui gonfle les coûts 
unitaires chaque année et fait croire excessivement 
le risque de défaut de remboursement des prêts. 
En Suède, le coût de construction total de l’hôpital 
Nya Karolinska Solna (NKS) a explosé – passant 
de 1,4 à 2,4 milliards d’euros – et a été assailli par 
des pannes techniques. Il est aujourd’hui reconnu 
comme « l’hôpital le plus cher du monde ».

Chaque PPP étudié était plus risqué pour l’État 
que pour les entreprises privées concernées, 
car le secteur public était tenu d’intervenir 
et d’assumer les coûts lorsque les choses 
tournaient mal. Un exemple significatif est le cas 
de Jakarta Water en Indonésie, où deux contrats 
de PPP ont entraîné des pertes importantes pour 



5

L’histoire se réPPPète

PAM Jaya, le service public de l’eau. En 2011, il 
a enregistré une perte financière de 18 millions 
$US. Selon les estimations, les pertes s’élèveront 
à 2,4 milliards $US si l’accord de coopération se 
poursuit comme prévu jusqu’à sa date d’échéance 
en 2022.

Cinq des 10 PPP examinés ont eu un impact 
négatif sur la pauvreté et ont contribué à creuser 
le fossé entre riches et pauvres. Par exemple, 
dans le cas de l’hôpital Queen Mamohato au 
Lesotho, le coût croissant et inflexible de l’hôpital 
PPP a compromis les investissements nécessaires 
dans les soins de santé primaires et secondaires 
dans les zones rurales, où les taux de mortalité 
augmentent et où vivent les trois quarts de la 
population. A Jakarta, l’approvisionnement en 
eau par l’intermédiaire d’opérateurs privés 
(Jakarta Water) a entraîné une augmentation 
très importante des factures mensuelles, qui 
sont inabordables pour de nombreuses familles 
pauvres. Ainsi, les résidents dépendent souvent 
de l’eau souterraine des puits communautaires ou 
se voient contraints d’acheter de l’eau dans des 
jerricans, ce qui peut leur coûter jusqu’à la moitié 
de leur revenu quotidien.

Trois des PPP ont eu de graves répercussions 
sociales et environnementales. Une mauvaise 
planification et une surveillance inadaptée 
expliquent certains de ces problèmes. Par 
exemple, sur la côte de Mundra, au Gujarat, en Inde, 
où un projet de centrale thermique a été réalisé, 
de graves violations sociales et environnementales 
ont été commises dès le début du projet. Suite 
à des analyses d’impact incorrectes, la qualité 
de l’eau et les populations de poissons se sont 
détériorées ; les émissions atmosphériques ont 
eu des effets sur la santé des communautés 
autochtones ; l’accès aux sites de pêche et de 
séchage a été bloqué ; il y a eu des déplacements 
forcés de pêcheurs. Cela a également eu un 
impact sur la vie des femmes. Les jeunes filles, 
en particulier, ont été retirées de l’école pour 
effectuer des travaux physiques et domestiques 
pour assurer leur propre survie. En Colombie, le 
projet PPP visant à améliorer la navigabilité du 
fleuve Magdalena a été mal planifié. Bien que le 
projet ne soit jamais entré dans sa phase finale 
de construction - il s’est a échoué en raison de 
l’incapacité de l’entreprise à obtenir le financement 
nécessaire à sa mise en œuvre. Les travaux 
préliminaires déjà réalisés ont eu un impact négatif 
sur l’environnement du fleuve et de ses alentours.

Neuf projets sur dix ont manqué de transparence 
et/ou n’ont pas fait l’objet de consultation pas les 
communautésconcernées, et posent un problème 
de responsabilité démocratique. L’absence de 
publication des clauses des contrats est d’autant plus 
problématique vue l’ampleur  dles risques que le 
secteur public s’est vu contraint d’assumer. Dans la 
petite ville indienne de Khadwa, par exemple, où un 
PPP a été lancé pour la fourniture municipale d’eau, 
il a fallu quatre ans avant que la  population ne soit 
informée de la situation. Plus de 10 000 ménages 
ont formulé des objections contre le projet dans un 
délai de 30 jours et ce, dans une ville où le nombre de 
branchements d’eau individuels standards s’élevait à 
15.000. Au Libéria, où le gouvernement a externalisé 
ses écoles maternelles et primaires publiques, 
initialement à Bridge International Academies Ltd 
(BIA), la procédure n’a pas respecté le principe de 
mise en concurrence. Les communautés locales n’ont 
pas été correctement consultées et la transparence 
a fait défaut.

Chaque cas a démontré que les PPP étaient 
complexes à négocier et à mettre en œuvre, 
et qu’ils nécessitaient des compétences 
administrative spécifiques pour négocier dans 
l’intérêt public, y compris pendant le processus 
de renégociation. Au Pérou, le processus de 
renégociation pour la construction d’un nouvel 
aéroport dans le cadre d’un PPP à Chinchero a 
entraîné une modification de l’ensemble de la 
structure de financement du projet. Après un 
rapport critique du contrôleur général faisant 
état de dommages économiques pour l’État, et 
au milieu d’un scandale national sur le projet, 
le gouvernement péruvien a finalement dû 
annuler le contrat au nom de l’intérêt national. La 
construction d’un palais de justice à Paris s’est 
avérée si complexe, coûteuse et controversée 
que la nouvelle ministre française de la Justice a 
décidé que son ministère ne s’engagerait plus dans 
des PPP. 

Trois des contrats de PPP ont dû être annulés en 
raison d’un échec évident lié à la procédure, y 
compris une gestion appropriée dans l’analyse d’ 
impact. Par exemple, le Projet Castor – considéré 
comme la plus grande unité de stockage de 
gaz en mer d’Espagne – a été arrêté après que 
les injections de gaz aient causé plus de 1 000 
tremblements de terre. Bien qu’il n’ait jamais été 
utilisé, le Projet Castor a déjà couté 3,28 milliards 
d’euros, qui devraient entrainer une augmentation 
des factures de gaz.
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Ce rapport conjoint des OSC formule les 
recommandations suivantes à l’intention de 
la Banque Mondiale, du Fonds monétaire 
international (FMI) et d’autres banques publiques 
de développement, ainsi que des gouvernements 
des pays riches qui jouent un rôle de premier plan 
dans ces institutions :

Mettre un terme à la promotion agressive et 
à l’incitation aux PPP pour le financement des 
infrastructures sociales et économiques, et 
reconnaître publiquement les risques financiers et 
autres risques majeurs que les PPP comportent. 

Aider les pays à trouver la meilleure méthode 
de financement pour les services publics 
et les  infrastructures publiques sociales 
et économiques, qui soient responsables, 
transparentes, viables sur le plan environnemental 
et économique, et conformes à leurs obligations en 
matière de droits humains. Donner la priorité aux 
revenus de sourcefiscale, tout en les complétant, 
si besoin, par des financements à long terme, 
extérieurs et/ou nationaux, concessionnels et/ou 
non concessionnels.

Veiller à ce qu’une bonne gouvernance 
démocratique soit en place avant de poursuivre le 
développement d’infrastructures ou de services 
à grande échelle. Cela devrait se faire par le biais 
d’une consultation documentée , ainsi qu’une large 
participation et d’un suivi par la société civile, et en 
impliquant en particulier des populations locales, 
des syndicats et d’autres parties prenantes. Il faut 
faire respecter le droit au consentement préalable, 
libre et éclairé, et garantir le droit à réparation pour 
toutes les communautés affectées. Les droits des 
populations affectées devraient être pris en compte.

Veiller à l’application de normes de 
transparence strictes, en particulier en ce 
qui concerne l’utilisation de fonds publics - la 
valeur contractuelle du PPP et ses implications 
budgétaires à long terme doivent apparaître 
dans les comptes nationaux. Les contrats et 
les rapports sur le rendement des projets 
d’infrastructure sociale et économique devraient 
être publiés systématiquement. L’intérêt public doit 
primer sur les intérêts financiers privés.  

Enfin, nous exhortons tous ceux qui se sentent 
concernés par la justice, l’égalité, le développement 
durable et les droits humains à résister à la mise à 
mal de ces principes par les PPP et à faire pression 
en faveur de services publics de qualité, financés 
par des fonds publics, contrôlés démocratiquement, 
et responsables. Le bien-être de nos populations et 
de nos sociétés en dépend.
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Tableau 1 
Investissement 
total et nombre de 
projets dans les PPP 
d’infrastructure. Pays 
en développement, 
2014-2017 (en 
milliards $US*)

Source : Calculs Eurodad. 
Base de données de 
la Banque mondiale 
sur la participation 
du secteur privé dans 
les infrastructures 
(*montants ajustés en 
fonction de l’indice des 
prix à la consommation 
américain en janvier 2018)

Introduction

Les partenariats public-privé - ou PPP - sont de plus 
en plus souvent considérés comme un moyen de 
financer des projets de développement. Ils occupent 
une place de choix sur l’agenda de nombreux 
gouvernements, institutions de développement 
et entreprises du secteur privé. Les PPP figurent 
également en bonne place dans le Programme 
d’action d’Addis-Abeba, issu de la Conférence des 
Nations Unies sur le financement du développement 
de 2015. Ils sont promus, en particulier, comme des 
« moyens de mise en œuvre » de l›Agenda 2030 du 
développement durable. Cela signifie que les PPP 
sont considérés comme un instrument pertinent 
pour la réalisation des objectifs de développement 
durable (ODD). Les ODD portent sur des domaines 
tels que la santé, l’éducation et l’approvisionnement 
en eau - qui ont une incidence sur les droits 
fondamentaux des citoyens - et les infrastructures 
résilientes, qui sont essentielles pour promouvoir 
la stabilité environnementale et encourager une 
croissance inclusive.

Il n’existe pas de définition universellement 
acceptée des PPP. Aux fins du présent rapport, 
nous définissons les PPP comme des accords 
contractuels à long terme dans le cadre desquels 
le secteur privé fournit des biens et des services 
d’infrastructure qui ont traditionnellement été 

fournis par les gouvernements, comme les hôpitaux, 
les écoles, les prisons, les routes, les aéroports, les 
chemins de fer et les usines de traitement d’eau et 
d’assainissement, où le secteur public et le secteur 
privé partagent une certaine forme de risque.

Il est difficile de trouver des données fiables 
sur le volume total des PPP dans le monde. Les 
définitions divergentes des PPP entraînent une 
certaine confusion dans les pratiques comptables. 
Selon les calculs1 récents d›Eurodad, sur la base 
des données disponibles, une croissance rapide 
des montants investis dans les PPP dans les pays 
en développement peut être constatée depuis 
2004. Comme le montre le tableau1 illustrant 
les montants investis dans les PPP, la vague des 
PPP a commencé en 2004 et a culminé en 2012. 
Sur une période de huit ans, les investissements 
annuels dans le cadre des PPP ont été multipliés 
par sept, passant de 19 milliards de dollars en 
2004 à 144 milliards en 2012. Depuis, la tendance 
est volatile. L’année 2017 a connu une nouvelle 
augmentation, ce qui représente un investissement 
supplémentaire de 40 % par rapport aux niveaux 
de 2016. Le nombre de projets PPP a également 
augmenté au cours de cette période, mais c’est la 
poussée de la taille moyenne des projets, qui est 
passée de 88 millions $US à 315 millions $US en 
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2017, qui est plus remarquable. Ceci résulte de 
la tendance croissante à promouvoir des projets 
d’infrastructure à grande échelle. 

Les efforts actuels des banques multilatérales 
de développement (BMD) pour mobiliser des 
financements privés dans les économies 
émergentes et à faible revenu – par exemple, par 
l’utilisation systématique de l’approche dite de la 
« Cascade » développée par la Banque Mondiale, 
selon laquelle l’utilisation de financements privés 
est prioritaire par rapport aux financements publics 
ou concessionnels – indiquent une forte volonté de 
réduire le risque pour les investisseurs privés en le 
faisant peser sur les finances publiques

Il est intéressant de noter que le développement 
des PPP en Europe au cours de la dernière 
décennie a suivi une tendance différente de celle 
des pays en développement. Le nombre et la 
valeur totale des contrats de PPP ont diminué 
de près de moitié entre 2007 et 2016. En 2016, la 
valeur totale des transactions liées aux PPP s’est 
élevée à 12 milliards d’euros, soit une baisse de 
22 % par rapport à 2015 (15,6 milliards d’euros)2. 
La baisse des projets PPP s’explique en partie 
par la crise financière mondiale de 2008, qui s’est 
rapidement transformée en « crise de l’euro ». La 
crise a de manière générale ralenti les nouveaux 
investissements dans les infrastructures en 
Europe, mais a aussi réduit la disponibilité de 
capitaux privés pour les PPP. La crise a également 
réduit l’appétit politique des gouvernements pour 
de nouveaux PPP, en particulier dans certains pays 
durement touchés, comme le Portugal et la Grèce.  

Les organisations de la société civile (OSC) ont 
activement participé au débat sur les PPP. Ce 
rapport conjoint des OSC compile les résultats des 
recherches menées ces dernières années et fait 
suite au Manifeste sur les PPP lancé en octobre 
20173, qui a été largement soutenu par plus de 150 
organisations et syndicats dans le monde. Il vise à 
contribuer au débat de la société civile sur ce sujet 
critique et à apporter un éclairage dans le cadre 
des  processus décisionnels politiques en cours à 
différents niveaux.

Ce rapport présente une analyse approfondie et 
factuelle de l’impact de 10 projets PPP menés sur 
quatre continents, tant dans des pays développés 
qu’en développement. Nous avons examiné l’impact 
des PPP sur les budgets publics et sur les besoins de 
la population, et plus généralement sur la question 
de savoir si les PPP ont servi  l’intérêt public. Nous 

examinons également les procédures liées aux 
PPP et leur impact sur la démocratie, l’égalité et les 
droits fondamentaux, y compris les droits sociaux 
et environnementaux. Bien que nous n’ayons pas 
l’intention de généraliser nos conclusions, nous 
tirons les leçons de ces études de cas et nous 
formulons des recommandations politiques clés 
afin de maximiser l’utilisation des fonds publics 
pour fournir des services publics de qualité de façon 
durable, transparente et responsable.

Ce rapport présente 10 cas classés par ordre 
alphabétique et par secteur. Ils figurent dans le 
rapport comme suit : 

1.
Le programme de promotion de 
l’éducation au Libéria (Libéria

2.
Le projet de centrale thermique à très 
grande puissance de Tata Mundra (Inde)

3.
Le projet de stockage de gaz en mer de 
Castor (Espagne)

4. L’hôpital Nya Karolinska Solna (Suède)

5.
Le Queen Mamohato Memorial Hospital 
(Lesotho)

6.
Le nouveau Palais de Justice de Paris 
(France)

7.
L’aéroport international de Chinchero – 
Cuzco (Pérou)

8.
La navigabilité de la rivière Magdalena 
(Colombie)

9.
L’approvisionnement en eau de Jakarta 
(Indonésie)

10.
Le projet de renforcement de l’approvi-
sionnement en eau de Khandwa (Inde)
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1 Par Ashina Mtsumi, Global Initiative for Economic, Social and Cultural Rights

Pays 
Libéria

Région 
Afrique

Secteur 
Éducation

Année 2016

Durée du 
contrat 
Programme 
pilote de 3 ans

Le programme de promotion 
de l’éducation au Libéria - LEAP

En janvier 2016, le ministère libérien de l’Éducation a annoncé 
son intention d’externaliser ses écoles maternelles et primaires 
publiques à BIA pour un programme pilote d’un an4. Ce plan a 
provoqué d’importantes protestations et critiques de la part 
du public et de différents intervenants. En conséquence, le 
Gouvernement libérien a revu le plan, introduisant sept autres 
prestataires privés sélectionnés à l’issue d’un processus de 
sélection concurrentiel. Toutefois, malgré ces changements, les 
évaluations externes d’impact n’ont pas été bonnes.

Le Programme de promotion 
de l’éducation au Libéria (LEAP)

L’externalisation des écoles maternelles et primaires 
publiques libériennes à BIA pour un programme 
pilote d’un an dans le cadre d’un contrat PPP5 a été 
la première étape de ce qui a été connu sous le nom 
d’Écoles du partenariat pour le Libéria (Partnership 
Schools for Liberia  - PSL), récemment rebaptisé 
Programme de promotion de l’éducation du Libéria 
(Liberia Education Advancement Programme - LEAP).

BIA est une entreprise américaine6 à but lucratif qui 
exploite une chaîne commerciale privée d›écoles 
maternelles et primaires7. Elle a reçu des fonds 
de plusieurs grandes sociétés, investisseurs et 
partenaires de développement, dont la Société 
financière internationale (SFI) de la Banque 
Mondiale, la Commonwealth Development Corporation 
du Royaume-Uni, avec des fonds du Department for 
International Development (DFID), et de l’Overseas 
Private Investment Corporation (OPIC).8

Ce plan a provoqué d’importantes protestations et 
critiques de la part de la société civile, des syndicats 
d’enseignants9 et même du Rapporteur spécial des 
Nations Unies sur le droit à l’éducation, Kishore Singh, 
qui a qualifié cette décision de violation des « obligations 
juridiques et morales »10 de la part du Libéria.

Suite à ces critiques, le gouvernement a revu le 
plan, introduisant sept autres fournisseurs privés 
sélectionnés à la suite d’un processus de sélection 
concurrentiel et d’une réduction du nombre d’écoles 
pour le projet pilote. Lancée en septembre 2016, la 
première phase du projet pilote PSL comprenait 93 
écoles comptant entre 20 000 et 40 000 enfants, qui 
étaient gérées par huit acteurs privés. BIA s‘est vu 

attribuer le plus grand nombre d’écoles (25)11 sans 
processus de sélection concurrentiel12.

Le projet pilote devait durer trois ans et faire l’objet 
d’une évaluation externe13 dans le cadre d›un essai 
contrôlé randomisé (ECR)14 par des évaluateurs 
indépendants mesurant la performance des écoles 
gérées par les partenaires privés par rapport aux 
écoles témoins sous gestion gouvernementale. La 
coalition pour la transparence et la responsabilité 
dans l’éducation (Coalition for Transparency 
and Accountability in Education - COTAE) s’est 
interrogée sur le manque d’informations sur la 
manière dont les « controleurs indépendants » du 
programme ont été sélectionnés. Cette situation 
était particulièrement problématique parce que les 
conclusions de leur rapport devaient déterminer 
l’expansion du projet pilote.

La formule de financement du PSL pour la première 
année prévoyait une subvention par élève de 50 
$US par enfant aux exploitants, financée par des 
fonds philanthropiques, en plus de l’investissement 
de l’État de 50 $US par enfant. Le gouvernement 
avait la même obligation financière envers toutes 
les autres écoles publiques, ce qui correspondait à 
l’augmentation prévue des dépenses de l’État par 
enfant pour atteindre 101 $US d’ici 2020. 

Le coût du projet pilote du PSL au cours de la 
première année était de 3,9 millions $US, dont 2,5 
millions $US ont nécessité un financement externe. 
Le reste provenait de fonds publics. Cela incluait 
les subventions aux exploitant, l’évaluation et le 
renforcement des capacités, mais excluait les coûts 
de recherche et développement des exploitants et 
les coûts liés à l’absence d’économies d’échelle15.
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Au départ, la décision d’élargir le PSL dépendait 
des conclusions de l’ECR mené au cours de la 
première année. Toutefois, en février 2017, le 
ministre de l’Éducation a annoncé 100 nouvelles 
écoles PSL pour la deuxième année à compter de 
septembre 201716. Cela a préoccupé les conseillers 
du PSL, qui ont mis en garde contre la mise à 
l’échelle avant la publication des résultats de 
l’évaluation en août 201717.

Le ministre a également procédé à l’attribution 
à BIA du plus grand nombre de nouvelles écoles 
(43) au cours de la deuxième année du programme 
PSL, pour un total de 68 écoles, tandis que le 
deuxième plus grand opérateur (BRAC) compte 33 
écoles au total18.  

Plusieurs documents de projet sont accessibles 
au public19. Cependant, selon l’association 
nationale des enseignants du Libéria (National 
Teachers’ Association of Liberia - NTAL), outre 
l’absence de preuves indépendantes de celles 
du gouvernement, le PSL souffre également d’un 
manque de transparence. À ce jour, par exemple, 
aucun des huit mémorandums d’accord entre 
les prestataires de services et le ministère de 
l’Éducation n’a été rendu public20.

Coûts excessifs et faible rapport qualité-prix 

Le projet s’est avéré trop coûteux à maintenir pour 
le gouvernement. Des recherches menées par 
l’Université de Columbia montrent que, comme 
les enseignants des écoles du PSL reçoivent des 
salaires supérieurs à la moyenne, le gouvernement 
a dû dépenser environ 20 dollars supplémentaires 
par élève, soit 600 000 $US supplémentaires par 
an21. Le fonctionnement de l’ECR en lui-même 
s’élève à environ 900 000 $US sur trois ans, sans 
les coûts de l’analyse. Ensuite, il y a les dépenses 
ajoutées par les contractants : BIA à lui seul a 
dépensé plus de 6 millions $US la première année. 
Les autres contractants ont probablement investi 
3 millions $US supplémentaires. Ainsi, au total, le 
PSL aura probablement coûté plus de 25 millions 
$US sur une période de trois ans22.  

Les résultats préliminaires de l’évaluation de la 
première année le démontrent : « Le programme n’a 
pas encore démontré qu’il peut fonctionner dans des 
écoles libériennes moyennes, avec des budgets et des 
effectifs durables et sans effets secondaires négatifs 
sur les autres écoles » 23. De plus, les contrôleurs 
observent que les coûts du PSL étaient plus élevés 
que ce qui avait été annoncé et qu›ils devraient 
augmenter encore plus au cours de la deuxième 
année24. Cette évaluation a montré qu’en moyenne, 
les écoles PSL amélioraient l’enseignement et 
l’apprentissage, mais qu’il ne s’agissait pas d’un 
programme rentable pour améliorer les résultats 
d’apprentissage dès sa première année25.  

La recherche de la COTAE met également en 
lumière les difficultés de financement, qui 
corroborent les affirmations des détracteurs qui 

mettaient en doute la capacité des donateurs à 
introduire des programmes ayant de sérieuses 
implications financières, et les questions de 
durabilité. Par exemple, les versements des 
salaires des enseignants des écoles de BIA ont été 
retardés, alors que les ressources nécessaires 
au chargement des appareils électroniques 
utilisés dans ces écoles n’étaient pas fournies26. 
En conséquence, les autorités scolaires et les 
enseignants ont parfois été contraints de gérer 
cette situation27. Déjà confrontés à un manque de 
rémunération, ces enseignants ont dû engager des 
dépenses supplémentaires pour s’assurer que les 
écoles de BIA restaient ouvertes et fonctionnelles.

Des défis similaires sont relevés en ce qui 
concerne le programme crucial d’alimentation 
scolaire. La COTAE a indiqué que les repas fournis 
dans le cadre du programme d’alimentation pour 
les heures d’apprentissage prolongées proposées 
par le BIA étaient irréguliers, car certaines écoles 
ne nourrissaient les élèves que deux fois par 
semaine28. Cette prolongation a été mise en œuvre 
sans planification adéquate, ce qui a eu un impact 
négatif sur la rétention des élèves29.

Manque de transparence et d’imputabilité

Le rapport de suivi de la COTAE mentionne que 
« tous les fournisseurs participant au projet 
pilote, y compris BIA, n›ont pas été recrutés dans 
le cadre de processus d›achat transparents et 
concurrentiels » 30. Contrairement à ce qu’affirme 
le gouvernement, le département libérien des 
marchés publics et des concessions ne dispose 
d’aucun document faisant état d’un processus 
transparent et concurrentiel mené par le ministère 
de l’Éducation pour le recrutement des membres 
du BIA et des responsables du projet pilote.

Le rapport de la COTAE fait état d’une participation 
et d’un accès très limités de la communauté à 
l’information concernant le programme. Dans la 
majorité des comtés concernés, la plupart des 
citoyens - et même certains responsables locaux du 
ministère de l’Éducation - n›étaient pas informés du 
projet pilote et n›étaient pas en mesure d›exprimer 
clairement ce qu›ils espéraient réaliser31.

L’opacité a également été démontrée par le refus du 
ministère de l’Éducation d’autoriser des recherches 
parallèles indépendantes sur le programme pilote 
PSL. Le ministre de l’Éducation de l’époque, George 
Werner, a d’abord bloqué une équipe de recherche 
indépendante de l’Université du Wisconsin - 
commandée par l’Internationale de l’Éducation 
et ActionAid32 - en invoquant des préoccupations 
concernant le manque d’objectivité dû au travail 
des deux organisations sur les PPP. Toutefois, le 
ministère a accueilli favorablement les évaluations 
publiées par les fournisseurs de PSL eux-mêmes33. 
Cela a incité un groupe de plus de 30 universitaires 
à publier une lettre ouverte au ministre Werner 
exprimant leur profonde inquiétude34.
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Le PSL a également 
été critiqué pour 
ne pas inclure les 
communautés les 
plus vulnérables et 
défavorisées.

Limiter l’accès à l’éducation et l’impact sur les 
résultats d’apprentissage

Le PSL a également été critiqué pour ne pas 
inclure les communautés les plus vulnérables et 
défavorisées. « Les écoles PSL sont généralement 
situées dans des meilleurs bâtiments et plus faciles 
d’accès que les écoles publiques. Par exemple, BIA 
a demandé que ses bâtiments scolaires répondent 
à certaines normes et qu’ils soient situés près des 
routes principales, avec un bon accès à Internet et à 
la téléphonie mobile. » 35

D’autres facteurs clés ont également eu un impact 
sur l’accès36. Les évaluateurs indépendants ont 
constaté que les contrats autorisaient BIA à pousser 
les élèves excédentaires et les insuffisamment 
performants vers des écoles publiques. Par 
exemple, 74 % des enseignants des écoles de BIA 
ont été licenciés, ce qui constitue une violation de 
l’objectif du programme de formation et de gestion 
des enseignants gouvernementaux existants. De 
même, la limitation de la taille des classes était 
autorisée par contrat, mais n’était généralement 
pas appliquée dans les écoles publiques ou par 
d’autres prestataires que BIA. En conséquence, 
le nombre d’élèves inscrits dans les écoles BIA 
a considérablement diminué, tandis que les 
inscriptions dans les écoles voisines ont fortement 
augmenté, ce qui a alourdi encore davantage une 
infrastructure déjà surchargée. Les activités de BIA 
ont donc directement affecté les écoles voisines. 
De plus, tous les élèves exclus des écoles visées 
par BIA n’ont pas été en mesure d’obtenir une place 
dans d’autres écoles, car les écoles voisines étaient 
déjà pleines et les élèves exclus n’étaient pas en 
mesure de parcourir les longues distances pour se 
rendre dans les autres écoles. 

Enfin, la qualité des enseignants a eu un impact 
significatif sur les résultats d’apprentissage. 
L’évaluation ECR a révélé que les contractants 
de PSL ont fait pression avec succès sur le 
ministère de l’Éducation pour qu’il affecte de 
nouveaux diplômés des instituts de formation 
des enseignants aux écoles PSL37. En outre, les 
conditions de travail des enseignants dans les 
écoles BIA sont mauvaises. Il s’agit notamment 
de retards dans le paiement des salaires, de 
transferts d’enseignants vers des lieux éloignés 
sans programme de réinstallation et d’une 
rémunération insuffisante38 ; les enseignants 
sont souvent soumis à de longues heures 
d’enseignement sans repas39.  Malheureusement, 
étant donné le taux de chômage très élevé 
au Libéria, les enseignants ont été contraint 
d’accepter les maigres propositions.

•	 Le Gouvernement libérien doit veiller à ce 
que le public soit réellement impliqué à 
toutes les étapes de  la mise en place des 
PPP et à ce que leur avis soit dûment prise 
en compte. Il est essentiel que chaque 
étape soit transparente et participative, 
dans le respect des procédures.

•	 Certains acteurs, en particulier les 
acteurs financiers puissants et de grande 
ampleur, sont une menace lorsqu’il s’agit 
de concevoir des PPP - en particulier 
lorsque les gouvernements sont situation 
de faiblesse - en raison d’un rapport 
de force potentiellement déséquilibré. 
Ce cas montre que les grands acteurs 
commerciaux ne sont pas nécessairement 
plus efficaces que les petits acteurs 
locaux. Des sommes importantes ont 
été investies dans Bridge International 
Academies Ltd (BIA), qui n’a rapporté que 
des gains marginaux, et les évaluateurs 
ont estimé que ce n’était pas rentable.

ENSEIGNEMENTS
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2 Par Anuradha Munshi, Centre for Financial Accountability, and Elizabeth Summers, Bank Information Center

Pays 
Inde 

Région 
Asie

Secteur 
Énergie

Année 2006

Durée du 
contrat 
25 ans

Le projet de centrale thermique à 
très grande puissance de Tata Mundra

Le Projet de centrale thermique à très grande puissance de Tata Mundra fait partie d’une 
initiative qui a vu la construction de plusieurs centrales thermiques au charbon. Situé 
sur la côte de Mundra dans le Gujarat, en Inde, sur 72 kilomètres couvrant 10 localités 
côtières, il est stratégiquement situé dans le port de Mundra et la zone économique 
spéciale. Cette côte abrite également des communautés de pêcheurs qui y vivent 
depuis des siècles et qui y résident presque neuf mois par an. Aujourd’hui, le projet est 
opérationnel depuis plus de cinq ans. Les dommages causés à l’environnement marin ont 
été immenses et se sont traduits par une diminution des prises de poissons, des rejets 
d’eau chaude dans la mer à partir du canal de décharge de l’usine et la destruction des 
mangroves. Le projet a déplacé des personnes, leur a enlevé leurs moyens de subsistance 
et n’a pas permis de mener une véritable consultation. Pire encore, l’usine fonctionne à 
perte à la suite de la hausse du prix du charbon importé. Aujourd’hui, l’entreprise privée 
cherche à vendre la centrale et, grâce à la mise en place du PPP, le gouvernement sera 
contraint d’assumer la majeure partie de la responsabilité.

Le développement du PPP

En 2005, le gouvernement indien a initié 
la campagne « Power for all by 2012 » 
(« L’électricité pour tous d’ici 2012 »). Pour 
stimuler l’augmentation de capacité requise, le 
gouvernement indien a lancé une initiative visant à 
faciliter le développement de centrales à charbon 
de très grande puissance (Ultra Mega Power 
Plants - UMPP), chacune d’une capacité minimale 
de 4 000 MW. Les UMPP devaient être mises en 
œuvre par le biais de PPP sur la base du principe 
construction-possession-exploitation (Build-
Own-Operate – BOO). Dans cette configuration, le 
partenaire du secteur public s’engage à « acheter » 
les biens et services produits par le projet à des 
conditions mutuellement convenues. Le premier 
UMPP de l’Inde, Mundra UMPP, a été attribué à 
Tata Power dans le cadre d’un processus d’appel 
d’offres concurrentiel fondé sur des tarifs. 

En 2006, Coastal Gujarat Power Ltd. (CGPL) a été 
reprise comme structure d’accueil pour la mise 
en œuvre du programme UMPP Mundra. La Tata 
Power Company Ltd. a été déclarée adjudicataire 
avec un tarif uniformisé de 2,26 INR/kWh en 
décembre 2006 - c’est-à-dire que le prix a été 
fixé au point moyen que l’actif de production doit 
recevoir sur un marché pour atteindre le seuil de 
rentabilité sur sa durée de vie. 

En avril 2007, Tata Power a acquis la totalité du 
capital de CGPL40 et CGPL a conclu un contrat 
d’achat d’électricité (CAÉ) avec les acheteurs 

(sociétés de distribution du secteur public dans 
plusieurs états) pour la fourniture de 3 800 MW 
d’électricité de Mundra UMPP pour une période de 
25 ans. Toutes étaient des sociétés de distribution 
du secteur public41.  

La centrale a été pleinement opérationnelle en 2013 
et la première unité de production de 800 MW a été 
mise en service en mars 2012. Les quatre unités 
suivantes étaient toutes opérationnelles en 201342. 

Le coût total du projet a été estimé à 4,14 milliards 
$US. Un consortium de banques, y compris des 
banques multilatérales de développement et des 
banques d’import-export ont investi. Le projet est 
financé par des capitaux propres de 42,50 milliards 
de roupies indiennes (Indian National Rupee - 
INR) (environ 600 millions $US), des emprunts 
commerciaux externes pouvant atteindre 1,8 
milliard $US et des prêts en roupies pouvant 
atteindre 55,50 milliards INR (environ 800 millions 
$US)43. Les emprunts extérieurs comprenaient la 
Société financière internationale (SFI) de la Banque 
mondiale et la Banque asiatique de développement 
(BAD), chacune à hauteur de 450 millions $US 
; la Banque d’import-export de Corée, la Korea 
Export Insurance Corporation et BNP Paribas. Les 
institutions financières nationales concernées 
sont la State Bank of India ; la India Infrastructure 
Finance Company Ltd ; Housing and Urban 
Development Corporation Ltd ; Oriental Bank of 
Commerce ; Vijaya Bank ; State Bank of Bikaner & 
Jaipur ; State Bank of Hyderabad ; State Bank of 
Travancore ; et State Bank of Indore.
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Le Megaprojet de Centrale a affecté les vies des communautés locales de pêcheurs. Photo: Joe Athialy

Étant donné que le projet comprenait un 
financement de la BAD et de la SFI, une politique 
de divulgation s›appliquait à plusieurs documents, 
notamment les rapports d›évaluation des 
incidences sociales et environnementales et de 
l›environnement marin, les plans de réinstallation, 
les rapports de suivi, le plan de gestion de l›afflux 
et le cadre final de gestion de la compensation.

Le coût pour les deniers publics 

Ce projet n’aurait pas vu le jour si le gouvernement 
n’avait pas accordé d’importantes subventions. 
De l’acquisition des terrains à l’obtention des 
autorisations environnementales en passant 
par la vente d’électricité, le gouvernement avait 
la responsabilité de soutenir les activités avant 
même d’attribuer le projet sous forme de PPP. 

La viabilité financière du projet a été remise en 
question dès le départ en raison de l’instabilité du 
prix du charbon importé. Le projet devait fonctionner 
avec du charbon indonésien. Toutefois, en 2010, 
le gouvernement indonésien a décrété que les 
exportations de charbon ne pouvaient se faire qu’à 
des prix liés aux cours internationaux. Malgré cela, 
Tata est allée de l’avant, confiante qu’elle serait en 
mesure de retravailler les tarifs dans le cadre du 
CAÉ avec les entreprises publiques de distribution. 
Tata Power Company Limited et Adani Power se 
sont ensuite adressées à la Commission centrale 
régulatrice pour l’électricité (Central Electricity 
Regulatory Commission - CERC) 44, qui a décidé en 
2013 que les deux sociétés pouvaient réclamer des 

tarifs plus élevés pour compenser une augmentation 
des prix du charbon45.  Le tribunal d’appel de 
l’électricité (Appellate Tribunal for Electricity - 
APTEL) a confirmé la décision de la CERC en 2016. 

Plusieurs entreprises publiques de distribution 
d’électricité ont ensuite contesté la décision devant 
la Cour suprême de l’Inde. L’argument était que 
les producteurs d’électricité ne pouvaient pas 
être autorisés à appliquer des tarifs douaniers 
compensatoires plus élevés pour les variations 
des prix à l’importation du charbon, un risque 
inhérent à l’activité. Les deux juges ont annulé 
les décisions initiales. La Cour suprême a statué 
que les compagnies d’électricité ne pouvaient pas 
augmenter les tarifs si le carburant devenait plus 
coûteux en raison des modifications apportées 
aux lois à l’étranger, annulant les décisions des 
organismes de réglementation46. 

La Cour suprême ayant effectivement rejeté le tarif 
compensatoire, Tata Power a subi des pertes. Coastal 
Gujarat Power Ltd. s’attendait à une perte de 470 
500 millions INR (6,98 milliards $US) sur la période 
de 25 ans du contrat d’achat d’électricité du projet à 
ce jour47. Au 31 mars 2017, les pertes cumulées du 
projet s’élevaient à 60 457 millions INR (948 millions 
$US) sur un capital libéré de 60 083 millions INR 
(894 millions $US). Son encours de prêt à long terme 
s’élève à 100 159 millions INR (1,49 milliard $US).

Tata Power a proposé que les Régies d’État de 
l’électricité rachètent 51% des actions de CGPL 
pour une roupie, et accordent un allègement 
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•	 La viabilité financière d’un projet doit être 
prise en compte avant qu’il ne soit approuvé. 
Cela devrait inclure non seulement les coûts 
de construction et d’exploitation du projet, 
mais aussi le déplacement,la perte des 
moyens de subsistance et les dommages 
environnementaux. Les subventions 
gouvernementales doivent également 
être prises en compte. Cela n’a pas été fait 
correctement dans ce cas.  

•	 Ce modèle de PPP – où le rôle de l’État 
est réduit à assumer toute responsabilité 
en cas d’échec du projet – doit être remis 
en question. Dans ce cas, l’entreprise du 
secteur privé est prête à vendre le projet 
déficitaire au gouvernement pour renflouer 
l’entreprise.

au projet en achetant de l’électricité à un taux 
permettant de remédier au sous-recouvrement du 
coût du combustible.

Si cela se produit, il s’agira d’une situation 
« gagnant-gagnant » pour Tata Power, toutes 
les responsabilités étant transférées au 
gouvernement, qui utilisera les deniers publiques 
pour gérer ce projet. Les producteurs d’électricité 
(comme Tata Power) qui subissent d’énormes 
pertes financières ont pleinement démontré leur 
incapacité à honorer les obligations du contrat 
d’achat d’électricité. Les cinq États qui sont les 
acheteurs de l’électricité sont confrontés à des 
pénuries d’électricité disponible à des tarifs nivelés 
et sont tenus d’acheter l’électricité à un coût plus 
élevé. Par conséquent, les consommateurs de ces 
États doivent payer des tarifs beaucoup plus élevés 
pour l’électricité, selon un décret du gouvernement 
du Gujarat48. Pour le gouvernement, en revanche, 
la prise de contrôle serait un moyen de sauver le 
projet, ce qui est politiquement avantageux. Étant 
donné que le projet se trouve dans l’état d’origine 
du premier ministre, l’échec d’un projet est 
indésirable dans leur circonscription.  

Récemment, le gouvernement de l’État du Gujarat a 
formé un comité de haut niveau49 qui proposera des 
solutions pour les centrales au charbon importées qui 
sont sous-utilisées en raison de problèmes de viabilité.  

Des impacts environnementaux graves

Dès le début, le projet a été entaché de graves 
violations sociales et environnementales. L’une des 
principales préoccupations était une évaluation 
d’impact social erronée, selon laquelle la zone du 
projet ne comptait ni logements ni établissements. 
Par conséquent, il n’a pas reconnu les communautés 
de pêcheurs touchées comme des personnes 
touchées par le projet. Il n’y a jamais eu de 
consultations publiques significatives. L’évaluation 
de l’impact sur le milieu marin était également 
incorrecte et ne tenait pas compte des dommages 
potentiels à la vie marine, ce qui a eu une incidence 
sur les prises de poissons dans la région. 

En conséquence, la qualité de l’eau et les populations 
de poissons se sont détériorées, l’accès aux sites 
de pêche et de séchage a été bloqué, des pêcheurs 
ont été déplacés de force, les effets sur la santé des 
communautés sont évidents en raison des émissions 
atmosphériques et la destruction des habitats naturels, 
notamment des mangroves, a été dévastatrice. En 
2018, certaines variétés les plus précieuses, comme 
les crevettes, ont été considérablement réduites en 
raison des activités de dragage. 

De plus, le coût de la vie a augmenté pour la 
communauté qui paie l’eau potable (les sources d’eau 
potable ont été détruites pendant la construction 
de l’usine). Ils paient également des frais de 
déplacement supplémentaires pour se rendre sur 
les lieux de pêche, car seuls les itinéraires plus longs 
sont désormais accessibles. Cela a également eu 

un impact sur la vie des femmes, qui travaillaient au 
triage, au séchage et souvent à la commercialisation 
des produits. En particulier les filles ont également 
été retirées de l’école pour effectuer des travaux 
physiques et domestiques pour survivre. 

Ces impacts environnementaux et sociaux ont été 
reconnus par les rapports d’audit du médiateur 
(Compliance Advisor Ombudsman - CAO)50 –  le 
mécanisme de recours indépendant de la SFI de la 
BM - et du Comité de vérification de la conformité 
(Compliance Review Panel - CRP51) de la BAD, suite 
à des plaintes des communautés. Les deux rapports 
font état de l’absence de consultations adéquates et 
exhaustives avec les communautés de pêcheurs au 
cours de la phase de conception du projet. Le CAO a 
noté que ceci«a entraîné des occasions manquées 
d›évaluer, d›éviter et de réduire les effets négatifs 
potentiels du projet conformément aux objectifs du 
critère de performance 1 de la SFI » 52

En outre, le rapport de suivi du CRP dit : « Le CRP 
constate que depuis le premier rapport de suivi, 
peu de progrès a été réalisé dans la divulgation 
de l’information et la conduite des consultations. » 
53 Cela montre que, même après des années de 
fonctionnement, les conditions de base telles que 
des consultations publiques équitables n’étaient 
toujours pas remplies.

Le CRP a également constaté le non-respect des 
politiques et procédures opérationnelles de la BAD 
en matière de pollution thermique et chimique des 
eaux usées rejetées par son émissaire, ce qui a eu 
des conséquences néfastes pour les personnes 
pêchant à pied. 

Le manque de viabilité financière du projet a 
également réduit les efforts de l’entreprise 
pour remédier aux dommages sociaux et 
environnementaux du projet54.
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3 Par Marta Conde, Josep Nualart, Monica Guiteras et Alfons Pérez, Observatori del Deute en la Globalitzaci (ODG)

Pays 
Espagne

Région 
Europe

Secteur 
Énergie

Année 2008

Durée du 
contrat 
30 ans

Castor, Le projet de stockage de gaz en mer

Le Projet Castor devait devenir la plus grande centrale de 
stockage de gaz en mer d’Espagne. Cependant, la centrale a 
causé plus de 1 000 tremblements de terre dans une région 
qui ne subissait pas d’activité sismique dans le passé. Bien qu’il 
n’ait jamais été utilisé, le Projet Castor a coûté jusqu’à présent 
3,28 milliards d’euros au public, un prix qui devrait être payé par 
une augmentation des factures de gaz. Ce montant comprend 
1,35 milliard d’euros qui a été versé en compensation injuste 
aux entreprises privées concernées lorsque l’installation est 
devenue propriété publique.

Le développement du projet Castor 

Le Projet Castor est une installation de stockage 
géologique de gaz dans un ancien champ pétrolier 
situé à 22 km au large de Castelló et Tarragone en 
Espagne. Il se compose de trois éléments : 

1)	 une plate-forme maritime comprenant 13 puits 

2)	 une installation d’exploitation au sol avec 
équipement de compression 

3)	 un gazoduc de 30,3 km de long sur 76 cm de 
diamètre, avec une trajectoire sous-marine de 
21,6 km et une route terrestre de 8,7 km pour 
transporter le gaz naturel entre la plate-forme 
de traitement (en mer) et la centrale (à terre) 
et vice versa. Le projet permettrait de stocker 
jusqu›à 1 900 millions de mètres cubes de 
gaz naturel, soit l›équivalent de 50 jours de 
consommation en Espagne55. 

La phase de recherche du projet a débuté dans 
les années 1990 à la demande de la succursale 
espagnole de Spain Canada Resources Inc. et le 
permis a été obtenu en 1996. Ce permis a ensuite 
été cédé à la société ESCAL UGS SL (ESCAL) en 
2004. En décembre 2007, ESCAL était détenue 
majoritairement par la société de génie civil ACS 
Group. Le décret royal 855/2008 du 16 mai 2008, 
a donné à ESCAL le contrat concessionnel de PPP 
pour une durée de 30 ans. 

La nécessité d’un stockage supplémentaire de 
gaz a été justifiée par des préoccupations de 
sécurité énergétique et par une prévision du 
Secrétariat général de la planification énergétique 
concernant l’augmentation de la consommation de 
gaz pour les années 2005-201156. Ces prévisions 

ont largement surévalué les besoins, comme le 
reconnaît le rapport de la Commission nationale 
espagnole de l’énergie pour 2012, qui critique la 
planification gazière des années précédentes57.

Transparence et participation démocratique 

Il n’existe pas de réglementation spécifique aux 
PPP en Espagne. Contrairement à de nombreux 
autres pays, aucune autorité spécifique n’est 
actuellement en charge des projets PPP. En 
octobre 2015, le gouvernement a créé l’Office 
national d’évaluation pour améliorer la qualité des 
investissements, mais celui-ci n’était toujours pas 
opérationnel en septembre 201858.  

Le contrat relatif au Projet Castor est accessible au 
public, mais plusieurs autres documents pertinents 
font défaut, notamment les documents qui font 
référence aux compagnies d’assurance et aux 
garants. Il existait une procédure de consultation. 
Toutefois, la Convention d’Aarhus sur la participation 
du public aux processus de concession publique 
a été violée : les citoyens ne disposaient que de 
30 jours pour participer, ce qui coïncidait avec 
les mois d’août et septembre, lorsque la plupart 
des citoyens de la région sont en vacances. Le 
document comprenait également 600 pages de 
langage technique et était rédigé en anglais au lieu 
de l’espagnol, ce qui limitait la possibilité pour les 
citoyens de consulter le document.

Financement du projet

Les banques privées ont financé le projet initial et 
la Banque européenne d’investissement (BEI) l’a 
refinancé en 2011, puis à nouveau en 2013, jouant 
un rôle très important dans sa mise en œuvre. Il 
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s’agit d’un projet pilote de l’initiative Europe 2020 
Project Bond lancée en 2012 par la Commission 
européenne et la BEI59. Les obligations de projet 
sont l’un des instruments financiers qui ont été 
utilisés pour mobiliser des capitaux privés en vue 
d’investissements dans les infrastructures. 

En avril 2011, la BEI, avec comme vice-présidente 
l’ancienne ministre espagnole du Développement 
du Parti socialiste, Magdalena Álvarez, pour la 
période 2010-2014, a approuvé un prêt de 100 
millions d’euros à ESCAL. Plus tard, en 2013, la 
BEI a fourni encore 500 millions d’euros pour le 
projet, qui ont été utilisés pour soutenir l’émission 
d’obligations de 1,4 milliard d’euros pour le projet60. 

La participation de la BEI a été cruciale car elle 
a permis aux investisseurs de bénéficier d’une 
sécurité de paiement et a rendu les obligations 
attractives pour le marché en raison de leur bonne 
notation et du fait que la BEI en a acheté une partie. 
Le Groupe ACS a également sollicité le soutien de la 
BEI parce que les conditions de remboursement (25 
ans) étaient plus attractives que celles proposées 
par le consortium de 17 banques qui avait financé ce 
projet au départ (sur sept ans). 

Par ailleurs, pour l’émission des obligations, les 
administrateurs d’ESCAL et d’ACS ont créé une 
société dénommée Watercraft Capital SA61 ayant 
son siège social au Luxembourg, ce qui pourrait 
être contestable d’un point de vue fiscal.

Le fonctionnement du projet 

En 2013, des injections de gaz tampon ont été 
lancées, ce qui aurait dû permettre la validation et 
la mise en service de l’installation. Ces injections 
ont provoqué plus de 1000 tremblements de terre 
sur la côte de la Communauté Valencienne et de 
la Catalogne - des événements sismiques qui ont 
suscité une grande inquiétude. Cela a entraîné la 
suspension des injections de gaz.

Le 18 juillet 2014, ESCAL a adressé une lettre 
au ministère de l’Industrie, de l’Énergie et du 
Tourisme (MIET) pour l’informer de sa décision 
de renoncer au contrat et de demander une 
indemnisation62.  Suite à l’application de 
l’Arrêté Royal - Loi 13/2014, l’État a déclaré 
« l’hibernation » du projet, c’est-à-dire qu’une 
injection ou extraction de gaz du stockage ne 
serait pas possible. Elle a également déclaré le 
transfert de l’administration du projet à ENAGÁS 
TRANSPORTE, S.A.U., société privée détenue à 
5 % par le secteur public, et le versement d’une 
compensation financière à ESCAL. 

L’approbation d’un arrêté ministériel (décret 
IET/2805/2012) par l’ancien ministre l’Industrie, de 
l’Énergie et du Tourisme du Parti populaire, José 
Manuel Soria, qui a autorisé une prolongation de 
la période pendant laquelle le partenaire privé 
pouvait demander la dissolution du contrat de 
concession, de 5 à 25 ans, témoigne de la volonté 
de « protéger » le paiement à ACS par ESCAL63.  

ESCAL a démissionné du projet en juillet 2014 - 
une mesure qui n’aurait pu être prise avant l’arrêté 
ministériel parce qu’elle aurait été présentée en 
dehors de la période autorisée.

Le Ministre Soria a également signé un décret-
loi royal qui prévoit une compensation pour 
l’investissement d’ESCAL à hauteur de 1,46 milliard 
d’euros. Si l’on exclut les paiements antérieurs, 
cela signifie que l’État devrait payer 1,35 milliard 
d’euros à ESCAL. Toutefois, le paiement à la société 
fait toujours l’objet d’une contestation. En décembre 
2017, la Cour constitutionnelle a déclaré nulle et 
inconstitutionnelle la procédure qui a abouti à la 
condamnation à payer une indemnisation, mais 
elle ne demande pas à la société de restituer les 
sommes versées jusqu’à présent64. L’OSC espagnole 
Observatoire de la dette dans la mondialisation 
(ODG) a déposé une plainte pénale en 2018 contre 
plusieurs ministres et les dirigeants des entreprises 
à l’origine du projet65. La plainte a été rejetée par 
la Cour suprême et ODG va maintenant porter la 
plainte devant la Cour constitutionnelle.

Les coûts financiersélevés du projet

Le coût du projet a triplé entre janvier 2007 et 
mars 2010, passant de 400 millions d’euros à près 
de 1,27 milliard d’euros. Selon un rapport de 2014 
préparé par le MIET66, la construction du stockage 
de gaz a été entachée d’irrégularités inexplicables 
qui n’ont pas été détectées pendant la phase 
d’exécution. Il en a résulté une augmentation des 
coûts et l’attribution de la majeure partie du travail 
à ACS ou à des sociétés liées à son groupe. 

En outre, le contrat de concession imposait un 
niveau de risque excessif à l’État, et donc aux 
citoyens espagnols. Un « article 14 » controversé 
établissait la possibilité d’une indemnisation en cas 
d’expiration ou d’extinction du projet - ce qui est une 
pratique courante. Ce qui est inhabituel dans cet 
article, c’est qu’il stipule que l’indemnisation sera 
accordée même en cas de faute intentionnelle ou 
de négligence de la part de l’entreprise (bien qu’il 
reprenne une indemnisation à un niveau inférieur). 
L’article 14 stipule ce qui suit : « En cas d›expiration 
ou d›extinction de la concession, les installations 
reviendront à l’État (...) le concessionnaire sera 
indemnisé pour la valeur comptable nette des 
installations affectées au stockage souterrain, à 
condition que celles-ci continuent à fonctionner. 
Ce qui précède ne s’applique pas en cas de faute 
intentionnelle ou de négligence imputable à la société 
concessionnaire, auquel cas l’indemnisation est limitée 
à la valeur résiduelle des installations... » 67.

Depuis que le projet a été mis à l’arrêt, son 
processus de liquidation a été très controversé. 
Les citoyens sont confrontés à la prise en charge 
du paiement de 3,28 milliards d’euros de factures 
de gaz, comme cela a été le cas jusqu’à la date de 
la présente étude. Ce chiffre correspond au coût 
de construction du Projet Castor, aux coûts de 
compensation et d’entretien, ainsi qu’aux intérêts.
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ENSEIGNEMENTS

•	 Les projets complexes devraient être 
supervisés par l’État et la société 
civile au sens large. L’une des raisons 
invoquées pour justifier la conclusion 
de contrats de PPP est l’efficacité et 
l’expérience des entreprises privées, 
en particulier dans les grands projets 
de construction. Cela n’a pas été le cas 
à Castor, où les mauvaises prévisions 
et les coûts ont triplé. En outre, le 
partenaire du secteur privé n’a pas été en 
mesure de construire et d’exploiter des 
infrastructures énergétiques complexes, 
notamment parce qu’il n’a pas réalisé 
les études d’impact environnemental et 
social essentielles. 

•	 Le manque de transparence a été le 
principal défi qui a émergé de ce contrat 
de PPP. Au cours du processus d’appel 
d’offres, de passation de marchés et de 
construction, l’information a atteint les 
citoyens très tard dans le processus et 
les processus de participation ont été 
entachés d’irrégularités.

ENAGAS, qui est chargé de la gestion de 
l’infrastructure alors qu’elle n’est pas 
opérationnelle, n’a pas pu prendre en charge 
l’indemnisation de 1,35 milliard d’euros et a 
plutôt demandé un prêt à trois banques qui serait 
remboursé sur 30 ans avec un intérêt de 4,3 % 
(soit plus de 1 milliard d’euros). Ces coûts ont 
également été transférés aux consommateurs 
via leurs factures de gaz. Après la décision de la 
Cour constitutionnelle sur le mode d’indemnisation 
inadéquat, les banques n’ont plus le droit d’être 
remboursées. Depuis août 2018, ils doivent prendre 
une décision avec le gouvernement espagnol. Les 
litiges sont l’une des voies explorées.

L’impact social du projet

Les tremblements de terre ont gravement 
compromis la santé publique et le bien-être des 
citoyens espagnols. Ils peuvent être attribuées à 
ESCAL puisqu’ils sont survenus lors de la mise 
en service de l’infrastructure. Une mauvaise 
planification et une mauvaise gestion et 
surveillance expliquent pourquoi ces risques n’ont 
pas été cernés. Le ministère de l’Environnement 
n’a procédé à aucune étude d’impact sur 
l’environnement portant une attention suffisante 
aux risques sismiques.

En outre, des études antérieures, comme 
celle de l’Observatori de l’Ebre, ont conclu que 
l’exploitation de cette infrastructure pourrait 
entrainer des tremblements de terre, en raison 
des caractéristiques du stockage géologique68. De 
nombreuses sources indiquaient l’existence de 
défauts préexistants. La société ESCAL disposait de 
rapports de l’Institut géologique et minier d’Espagne 
qui ont détecté la présence de failles mais ont 
supposé qu’elles ne pouvaient être réactivées69.

En 2015, un rapport du Massachusetts Institute of 
Technology, commandé par le MIET, a également 
conclu que « les lignes de faille ont été mises sous 
tension à la suite d’injections de gaz ». Toutefois, 
le rapport souligne également qu’ « il n’aurait 
pas été possible d’arriver à ces conclusions avec 
les informations disponibles et au moyen d’études 
réalisées selon une méthodologie standard avant 
l’ injection de gaz » 70.

D’autre part, en réponse aux plaintes des 
citoyens, la BEI a reconnu que « la Banque aurait 
pu prendre des mesures supplémentaires dans sa 
bonne gestion pour examiner les risques liés à la 
sismicité et à la géologie » 71.

Le coût du projet a 
triplé entre janvier 
2007 et mars 2010, 
passant de 400 millions 
d’euros à près de 1,27 
milliard d’euros.



18

L’histoire se réPPPète 

4

Pays 
Suède

Region 
Europe

Secteur 
Santé

Année 2010

Durée du 
contrat 
30 ans

L’hôpital Nya Karolinska Solna (NKS)

Par María José Romero, Eurodad72

En 2010, les autorités suédoises ont confié à l’unique soumissionnaire 
SHP (Swedish Hospital Partners) un contrat de PPP pour la construction 
et la gestion du Nya Karolinska Solna (NKS). Il devait devenir « l’un des 
hôpitaux les plus avancés du monde », mais il est aujourd’hui connu 
comme « l’hôpital le plus cher du monde ». Le NKS n’est toujours pas 
pleinement opérationnel en raison de défaillances techniques. De plus, le 
coût du projet a grimpé en flèche - un fait qui n’a été pleinement exposé 
qu’en 2015 par les journalistes du journal Svenska Dagbladet. Entre-
temps, le consortium privé a réalisé d’importants bénéfices.

NKS : un projet phare dans le domaine 
de la santé en Suède ? 

En 2001, le Conseil du Comté de Stockholm a 
nommé une commission chargée d’examiner 
si l’hôpital de Karolinska devait être rénové ou 
entièrement remplacé. La commission a conclu que 
les coûts de rénovation de l’hôpital existant seraient 
comparables aux coûts de remplacement. 

En juin 2008, l’Assemblée du Comté de Stockholm 
a pris la décision formelle de construire un nouvel 
hôpital universitaire dans le cadre d’un PPP pour 
remplacer l’hôpital et les installations de recherche 
existants. Il s’agit d’un hôpital hautement spécialisé 
de 700 lits, situé dans la municipalité de Solna, 
à Stockholm, à côté de l’université de médecine 
Karolinska Institute. L’objectif était de moderniser 
et de transformer fondamentalement le service 
hospitalier universitaire existant, contribuant ainsi 
à la reconfiguration des services de santé dans la 
région de Stockholm.

L’Assemblée a décidé que les dépenses 
d’investissement ne devraient pas dépasser 1,45 
milliard d’euros pour les nouveaux bâtiments 
hospitaliers et de recherche, et que les nouvelles 
installations devraient ouvrir en décembre 2015. Il 
s’agirait du plus grand projet PPP au monde à ce 
jour. La phase de développement du projet a été 
lancée en octobre 2008, le Conseil du Comté invitant 
les parties intéressées à soumettre des offres pour 
un contrat de conception, construction, financement 
et exploitation de NKS.

Selon une évaluation commandée par la 
Commission européenne (CE), la décision d’opter 
pour un PPP a été guidée par la conviction que ce 

modèle de passation de marché apporterait « trois 
avantages potentiels » : « le respect des coûts, 
la certitude d’obtenir des résultats et un meilleur 
rapport qualité/prix ». Cette décision faisait suite 
aux recommandations des firmes de services 
professionnels PwC (2007) et Ernest & Young (2008).

Bien que le Conseil du Comté ait basé sa stratégie 
sur l’expérience de partenariats public privé pour 
les hôpitaux du Royaume-Uni, le projet visait à 
améliorer ce modèle à travers une meilleure 
conception du projet. Cela s’est fait principalement 
par le biais d’un concours de conception 
préliminaire visant à générer des idées nouvelles 
et créatives. 

Malgré un intérêt initial élevé, l’adjudication a 
été attribuée sans appel d’offres. Quarante-sept 
demandes de documents de présélection ont été 
reçues, mais le processus n’a donné lieu qu’à la 
soumission d’offre d’une seule société : Swedish 
Hospital Partners (SHP).

La raison principale de ce faible niveau de 
participation était le transfert de risque implicite 
dans le modèle PPP73. Aucune entreprise suédoise 
n’était suffisamment confiante dans sa capacité 
à gérer le risque financier encouru et d’autres 
entreprises internationales ont retiré leurdossier 
en raison de l’ampleur du projet et des risques 
financiers considérables qui en ont découlé. Malgré 
les espoirs initiaux, le processus d’appel d’offres a 
clairement montré que NKS n’aboutirait pas à un 
nouveau modèle PPP. Au lieu de cela, elle a adopté le 
modèle PPP « standard » du National Health Service 
du Royaume-Uni74, y compris le St Barts and Royal 
London Hospital, qui est également géré par SHP75 .   
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Les travaux du Nya Karolinska Solna prenant du retard. Photo: Tomas Oneborg, Svenska Dagbladet

Un autre point critique inclus dans l’évaluation 
commandée par la CE est qu’«aucune clause de 
contrat n’est disponible ou publiée ; la raison invoquée 
est que cela reste financièrement délicat76». En outre, 
les notes de la réunion du Conseil au cours de 
laquelle la décision contractuelle a été prise n’ont pas 
été publiées et ne sont pas disponibles sur demande. 

Il est intéressant de noter que des articles de 
presse ont rapporté que le gouvernement a essayé 
d’empêcher le Conseil du Comté de poursuivre 
ce PPP, sur la base du coût élevé du financement 
privé des PPP77.   

Qui est SHP ? 

En mai 2010, SHP a été mandaté pour financer, 
construire et exploiter le nouvel hôpital dans le 
cadre d’un contrat PPP d’une durée de 30 ans. 
SHP a bénéficié de financements de la Banque 
européenne d’investissement (BEI) (698 millions 
d’euros78), de la Nordic Investment Bank (147 
millions d’euros79) et de banques commerciales. 

La société appartient au fonds d’investissement 
britannique Innisfree et Skanska Infrastructure 
Development. Skanska Healthcare (SHC) est 
l’entrepreneur chargé de la construction du projet et 
est une entreprise commune détenue par Skanska 
Sweden (70 %) et Skanska UK (30 %). Coor Service 
Management est responsable du développement, de la 
coordination et de la prestation des installations et des 
services pendant la durée du contrat. Enfin, l’Hôpital 
universitaire de Karolinska est chargé de formuler les 
besoins en équipements médicaux et en technologies 
de l’information et de la communication80. 

John Dingle, de Skanska Financial Services, a 
expliqué en 2010 pourquoi le modèle PPP a été 
utilisé : « La raison principale est de transférer le 
risque de l’autorité et des contribuables au secteur 
privé. Un PPP est le meilleur moyen de s’assurer que 
le projet est réalisé dans les délais et dans les limites 

du budget, et il garantit que les opérations et la 
maintenance du cycle de vie de l’actif sont réalisées 
avec des coûts prévisibles » 81.

Le coût élevé du projet

Le coût total de la construction était estimé à 
14,5 milliards SEK (1,4 milliard d’euros82) et le 
coût total du cycle de vie à environ 52,5 milliards 
SEK (5 milliards d’euros). Il a été convenu que 
le Conseil de Comté effectuerait des paiements 
anticipés pendant la construction, réduisant 
ainsi l’utilisation de la dette. Comme le budget 
de la santé de la Suède est largement financé 
par l’État, l’investissement de l’entreprise privée 
serait remboursé par le Comté de Stockholm avec 
l’argent des contribuables.

Des recherches menées par les journalistes Fredrik 
Mellgren et Henrik Ennart au Svenska Dagbladet, qui 
ont ensuite écrit le livre intitulé Maison de malades 
: A propos de Nya Karolinska - Les escroqueries, 
les scandales et la crise médicale à Stockholm83 
ont révélé les coûts réels de l’hôpital84. Leurs 
recherches ont montré que la facture réelle de 
l’hôpital s’élève à plus de 25 milliards SEK (2,4 
milliards d’euros) et que les dépenses totales du 
NKS jusqu’en 2040 seront de 61,4 milliards SEK 
(5,89 milliards d’euros85). La principale raison de 
l’augmentation des coûts de construction est qu’ils 
n’incluaient pas tous les coûts externalisés pour les 
services vitaux tels que les câbles informatiques, 
le matériel de laboratoire et le matériel médico-
technique86. Outre les coûts de construction, la 
somme des dépenses totales comprend le coût des 
taux d’intérêt, l’entretien et les bénéfices attendus 
de SHP, qui s’élèvent à plus de 5 milliards SEK (481 
millions d’euros) pour l’accord NKS87. 

Le gouvernement aurait pu emprunter l’argent à un 
taux plus avantageux, mais il était prêt à payer un 
supplément au regard des avantages escomptés en 
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ENSEIGNEMENTS

•	 Les PPP ne respectent pas toujours les 
délais et les prévisions budgétaires et les 
services ne sont pas toujours de qualité. 
Aujourd’hui, « l’hôpital le plus cher au 
monde » n’est toujours pas pleinement 
opérationnel, ce qui a eu un impact négatif 
sur l’ensemble du système de santé et sur 
les citoyens suédois. 

•	 Il est essentiel qu’il y ait de la transparence 
et un respect de la responsabilité 
démocratique autour des procédures de 
PPP. Ce n’est pas le cas de l’hôpital Nya 
Karolinska Solna (NKS), qui a été fortement 
conseillé par des sociétés de consultance. 
Le fait de ne pas publier les contrats 
complets n’est pas en adéquation avec 
le niveau élevé de risques que le secteur 
public a été contraint d’assumer.

termes de « livraison au coût et dans les délais » et 
pour l’amélioration de l’efficacité à long terme grâce 
à des incitations au PPP à investir dans la qualité88.

Cependant, les retards ont également été fréquents 
et coûteux pour le Conseil de Comté, car il doit 
réorganiser les soins. Lorsque la décision de 
construire l’hôpital a été prise en 2008, l’objectif était 
que tout l’hôpital soit prêt en 2015. Lorsque l’appel 
d’offres a été lancé, l’idée était que tout l’hôpital soit 
opérationnel d’ici 2016. Dans l’accord signé avec SHP, 
cette date a été reportée à octobre 2017. Pendant 
la construction, d’autres retards se sont produits. 
L’hôpital devait être achevé en mars 2018, mais il ne 
sera pas pleinement opérationnel avant début 2019. 

En outre, il a été allégué que le conseil 
d’administration de l’hôpital aurait des liens trop 
étroits avec la société américaine de consultance 
Boston Consulting Group89. Le journal Dagens 
Nyheter a également fait l’écho des résultats publiés 
par Svenska Dagbladet90, en rapportant comment 
Boston Consulting Group a facturé 257 millions 
SEK (24,7 millions d’euros) à l’hôpital sur six ans - 
plus de 700 000 SEK (67 000 euros) par mois pour 
chacun des neuf consultants91. En avril 2018, cette 
controverse a entraîné la démission des membres 
du conseil d’administration de l’hôpital92. 

Le 24 septembre 2018, le directeur de l’hôpital, 
Melvin Samsom, a également remis sa démission. 
Cette décision faisait suite à de nombreuses critiques 
et à des articles de journaux sur la manière dont 
NKS a payé des honoraires de conseil exorbitants 
à Nordic Interim AB pour une valeur totale de 133 
millions SEK (12,86 millions d’euros) entre 2015 
et 2018, un marché public qui fait actuellement 
l’objet d’une enquête de l’autorité suédoise de la 
concurrence. Cependant, Samsom a déclaré que sa 
démission n’était pas liée à ces révélations mais que 
« c’était un bon moment pour partir »93.

LuxLeaks a également révélé 
un côté sombre de l’affaire

Quelques mois après l’attribution du contrat PPP à 
SHP, PwC a été chargé par Innisfree de créer une 
nouvelle structure fiscale au Luxembourg. L’accord 
confidentiel entre la société et le gouvernement 
luxembourgeois a été révélé par l’International 
Consortium of Investigative Journalists (ICIJ), dans 
la base de données LuxLeaks 201494.  

L’analyse de ces documents - publiés par la 
télévision nationale SVT dans le cadre de l’émission 
Uppdrag granskning (« Mission : Investigation ») - 
montre que SHP doit payer des intérêts aux sociétés 
de boîtes aux lettres au Luxembourg jusqu›en 
2040, c›est-à-dire qu›Innisfree a accordé un prêt 
à SHP avec un intérêt de 9 % sur ce prêt. Lorsque 
l’argent est transféré au Luxembourg, cela réduit 
le bénéfice imposable en Suède. Les documents 
ont également révélé une structure fiscale avancée 
avec un résultat fiscal au Luxembourg proche de 
zéro. En conséquence, un total d›environ 1,3 milliard 

SEK (125,73 millions d’euros) sera acheminé vers le 
Luxembourg, essentiellement sans taxes95. 

Les retombées publiques 

Suite aux nombreuses défaillances techniques dans 
le nouvel hôpital, d’autres hôpitaux ont également 
été les plus durement touchés en termes de nombre 
de patients pendant que le NKS lutte pour décoller96. 
La direction de l’hôpital n’a reçu qu’un faible 
soutien de la part du personnel. Le président de 
l’Association médicale de Stockholm, Johan Styrud, 
a averti que le nouvel hôpital va aggraver la crise 
des soins de santé à Stockholm97.

Le débat politique sur les dépassements de coûts et 
les problèmes opérationnels s’est intensifié en 2018. 
En février, le gouvernement a lancé une « enquête 
d’État » pour examiner les processus de décision 
et de mise en œuvre concernant les marchés 
publics, les investissements et les changements 
organisationnels après le scandale du NKS98. 
L’enquête portera sur plusieurs points, notamment 
les risques que les fonds publics, y compris les 
fonds publics ciblés, ne soient pas utilisés de façon 
efficiente et efficace99. Les résultats préliminaires 
devraient être présentés en novembre 2018. 

En mars 2018, à la veille des élections nationales 
suédoises, la ministre suédoise des Finances, 
Magdalena Andersson, a appelé à une enquête 
gouvernementale sur les coûts et les problèmes 
opérationnels du NKS. « Nous avons l’hôpital le plus 
cher du monde et il ne semble en aucun cas être le 
meilleur hôpital du monde », se plaint Andersson100. 
Commentant la valeur des PPP, elle a également 
ajouté : « L’effrayante expérience suédoise montre qu’il 
faut faire attention de ne pas si mal traiter avec eux » 101. 
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5 Par Anna Marriott, Oxfam, Great Britain

Pays 
Lesotho

Région 
Afrique

Secteur 
Santé

Année 2008

Durée du 
contrat 
18 ans

Le Queen Mamohato Memorial Hospital

En 2006, le gouvernement du Lesotho a lancé un PPP pour construire un hôpital 
national afin de remplacer le principal hôpital public devenu vieux et désuet, le Queen 
Elizabeth II, et de moderniser le réseau de cliniques de filtration urbaine. Toutes les 
installations ont été conçues, construites, financées et exploitées dans le cadre de 
ce PPP et comprenaient la prestation de tous les services cliniques. Le SFI de la BM, 
conseiller du projet, a promis que l’hôpital PPP apporterait d’importantes améliorations 
pour le même coût annuel que l’ancien hôpital défaillant. Ce PPP a été le premier pour 
un hôpital en Afrique et a été promu comme un modèle phare à être reproduit à travers 
le continent. La Banque Mondiale fait état de certaines améliorations importantes dans 
la prestation des services et le rendement clinique, et il faut s’en réjouir. Mais l’impact 
financier actuel et futur du PPP sur le gouvernement du Lesotho est toutefois très 
préoccupant, de même que ses répercussions plus larges sur le secteur de la santé. 

La structure du projet PPP et ses financements 

Ce contrat de PPP a été signé en 2008 et le nouvel 
hôpital a ouvert ses portes en octobre 2011 dans 
la capitale, Maseru. Aux termes de l’accord, un 
consortium du secteur privé appelé Tsepong était 
responsable de la conception, de la construction et 
de l’exploitation de l’hôpital de 425 lits et d’un réseau 
de cliniques urbaines remises à neuf pendant 18 ans. 
Tsepong appartient à cinq sociétés, Netcare102 (le plus 
grand réseau d’hôpitaux privés d’Afrique du Sud et 
du Royaume-Uni à l’époque) détenant de loin la plus 
grande part (40 pour cent103).  

La SFI a agi à titre de prestations de conseil en 
matière de transactions dans le cadre du PPP 
pour le compte du gouvernement, ce qui lui 
a valu des honoraires. La Banque mondiale a 
accordé une subvention de 6,25 millions $US par 
l’intermédiaire du Partenariat mondial pour l’aide 
au développement, basée sur les résultats des 
premières phases du projet104.  

Le PPP est un modèle basé sur la mise à disponibilité 
d’infrastructures et de services, utilisant des contrats 
basés sur la performance. Ainsi, Tsepong fournit 
un service agréé selon les normes de performance 
requises en échange d’un paiement annuel de service 
ou d’une redevance unitaire. Ce contrat se caractérise 
toutefois par le fait que les honoraires peuvent être 
modifiés à la hausse si Tsepong fournit des services 
au-delà du seuil maximum convenu de patients.  

Le montant total des dépenses d’investissement du 
PPP à la clôture financière du contrat a été estimé à 1 
164 541 M (134,98 millions $US en 2017105). Ce projet 
a été financé à la fois par des fonds publics (34,3 %) 
et privés (65,7 %106). Le gouvernement a dépensé 10 

millions de dollars supplémentaires (en 2017) pour 
améliorer l’infrastructure du nouvel hôpital. Les 
capitaux privés se composaient de 14 % de capitaux 
propres et de 86 % de dette, avec un prêt accordé par 
la Banque publique de développement de l’Afrique 
du Sud (Development Bank of South Africa - DBSA). 
Ce rapport dette/capitaux propres élevé est normal 
pour un PPP santé dans un pays à revenu élevé, 
mais élevé pour un PPP qui intègre des prestations 
cliniques dans un pays ayant une expérience ou une 
capacité limitée en PPP107. Il peut avoir été choisi 
pour réduire le coût global du capital du projet108 et 
la redevance unitaire. Toutefois, une forte proportion 
de la dette comporte un risque important que 
l’opérateur privé ne soit pas en mesure d’effectuer 
les remboursements de la dette si les flux de 
trésorerie tombent en dessous des niveaux prévus. 
En outre, alors que la dette est enregistrée comme 
une contribution du secteur privé, la dette envers la 
DBSA est garantie par l’État. Les retards de paiement 
de l’État sont l’une des caractéristiques de ce PPP et 
ont conduit Tsepong à faire défaut au moins une fois 
sur le prêt. Le gouvernement a encouru des coûts 
encore plus élevés sous forme d’astreintes109. Non 
seulement cela menace la viabilité continue du PPP, 
mais cela pourrait aussi avoir une incidence négative 
sur la cote de crédit internationale du gouvernement 
et sur sa capacité de mobiliser du capital à coût 
raisonnable dans l’avenir.   

L’hôpital PPP : escalade des coûts et risque

Un rapport publié en 2014 par Oxfam et 
l’association de protection du consommateur au 
Lesotho (Lesotho Consumer Protection Association 
- LCPA110) a estimé le coût réel de l’hôpital PPP 



22

L’histoire se réPPPète 

Salle d’agente de l’hôpital Queen Mamohato, Maseru, 2014. Photo: Sophie Freeman/Oxfam

pour le gouvernement du Lesotho. Oxfam et la 
LCPA ont évalué qu’en 2013-2014, le coût annuel 
du nouvel hôpital représentait jusqu’à 51 % du 
budget total de la santé et environ 3 à 4,6 fois 
le coût de l’ancien hôpital public cette année-là. 
L’étude commandée par la SFI avait indiqué l’année 
précédente que le PPP coûtait 41 pour cent de son 
budget de santé au gouvernement, et 2 à 3 fois le 
coût de l’ancien hôpital111.   

En raison de la complexité du contrat et du nombre 
élevé de frais litigieux qui font encore l’objet d’un 
arbitrage, le coût réel du PPP pour le gouvernement 
demeure contesté et incertain. Plus récemment, un 
examen des dépenses de santé publique du Lesotho 
réalisé en 2017 par l’UNICEF et la BM renforce les 
inquiétudes quant à la viabilité financière du PPP112. 
Les données de l’examen montrent que les dépenses 
effectives consacrées au PPP - ce que l’État a payé 
plutôt que ce qui lui a été facturé - ont représenté 
35 % des dépenses récurrentes de santé sur quatre 
ans jusqu’en 2017, soit 30,6 % hors taxe sur la valeur 
ajoutée (TVA) 113. Il est important de noter que les 
dépenses totales de santé ont augmenté de façon 

spectaculaire depuis l’année de référence du PPP, 
ce qui indique une augmentation préoccupante 
du coût réel du PPP pour le gouvernement114. Les 
chiffres de l’étude suggèrent qu’en 2016, les frais 
« facturés » par Tsepong s’élèvent à deux fois le 
« seuil d’accessibilité » fixé par le gouvernement et la 
Banque mondiale au début du PPP115. L’étude affirme 
que les dépenses au titre du PPP sont conformes 
aux attentes, mais reconnaît également que des 
frais supplémentaires importants pourraient avoir 
une incidence sur la viabilité du contrat. Les chiffres 
révèlent également une tendance inquiétante, à 
savoir que le gouvernement verse chaque année, 
depuis 2012/13, une proportion plus faible de la 
redevance facturée116.  

Selon un article récent, le gouvernement du 
Lesotho estime la facture impayée due à Tsepong 
pour les patients excédentaires à 400 millions 
M (28 millions $US). La vice-première ministre 
Monyane Moleleki a récemment déclaré que 
« l›hôpital Queen Mamohato Memorial saigne les 
finances de l’État en raison des coûts énormes du 
traitement des patients »117. 
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Parmi les facteurs qui contribuent 
à l’escalade des coûts, mentionnons :

•	 La spécification de la production, la 
structure financière et le prix du contrat ont 
changé radicalement au cours de l’étape du 
soumissionnaire privilégié, mais sans appel 
d’offres. Les principaux résultats de ces 
changements ont été les suivants : (i) le total 
coût en capital du projet a plus que doublé ; (ii) Il 
a fait passer la part du financement privé dans 
le projet d’un cinquième aux deux tiers environ 
des dépenses en capital ; et (en conséquence) 
(iii) il a augmenté le prix unitaire initial de 42 
% au-dessus du seuil d’accessibilité indiqué. 
Des changements de cette ampleur auraient 
été illégaux sur la plupart des marchés de PPP 
venus à maturité, tels que le Royaume-Uni, 
et auraient sapé les prétentions de la Banque 
mondiale à un processus d’appel d’offres ouvert 
et concurrentiel.

•	 Mauvaise indexation de la redevance annuelle 
versée par le gouvernement à Tsepong (redevance 
unitaire) : La totalité de la redevance unitaire est 
sujette à des ajustements liés à l’inflation, bien 
que 30 pour cent des coûts de Tsepong soient 
fixes. Cette « surindexation » a pour effet de 
réduire les frais unitaires au cours des premières 
années du contrat, mais d’augmenter le paiement 
total à effectuer pendant toute la durée du contrat, 
avec des frais annuels plus élevés à mesure que 
le contrat arrive à échéance. Cette augmentation 
continue doit être gardée à l’esprit lorsqu’il s’agit 
de juger de l’abordabilité du PPP par rapport 
au budget d’une seule année, et soulève des 
préoccupations importantes pour les années 
restantes du contrat.

•	 Paiement de la TVA : La taxe unitaire enregistrée 
dans le modèle financier est hors TVA. Toutefois, 
comme c’est le cas pour de nombreux autres 
postes de dépenses, le ministère de la Santé 
(MS) doit payer un taux pour le contrat qui inclut 
la TVA. Il n’y a pas de logique au net de TVA car 
le ministère de la Santé n’a pas de procédure de 
récupération de la taxe.

•	 Mauvaises prévisions : Le tarif unitaire couvre 
les soins et le traitement pour un maximum de 
20 000 patients hospitalisés et 310 000 patients 
externes. Tout patient desservi en plus de ce 
nombre entraîne des paiements plus élevés118. 
Chaque année d’exploitation du contrat, le volume 
de patients a largement dépassé ces estimations. 
Les frais pour les patients en surnombre 
représentent aujourd’hui pas moins de 19% des 
frais facturés par Tsepong119.   

•	 Le nombre de patients aiguillés vers l’Afrique 
du Sud a augmenté de 61 % entre 2007 et 2012, 
alors que le PPP visait à réduise ce nombre. 
En 2013, Netcare a affirmé que le nombre 
de transferts de patients vers l’Afrique du 
Sud  se stabilisait et avait diminué de 12%120. 

Des informations clés ont confirmé que le 
gouvernement avait des difficultés à payer les 
frais induits par ces transferts  et qu’il était 
en retard sur ces paiements121. Le manque 
d’informations transparentes et précises sur 
les chiffres ou les pratiques de référence est 
problématique et devrait faire l’objet d’une 
enquête approfondie122.  

Ayant assuré des prestations de conseil 
rémunéréess auprès du gouvernement sur ce 
dossier, la SFI doit assumer la responsabilité d’un 
grand nombre de graves lacunes dans la structure 
du contrat de PPP. Pour tirer des leçons de ce cas, 
une évaluation du rôle consultatif de la SFI devrait 
être effectuée pour comprendre : (1) pourquoi le PPP 
hospitalier n’a pas été rouvert à la concurrence à la 
suite de changements aussi importants apportés, 
liés à l›échelle et au coût du contrat au stade 
de soumissionnaire privilégié, et (2) pourquoi le 
gouvernement a décidé de procéder au PPP malgré 
un modèle financier révisé qui garantissait dès le 
départ que le coût dépasserait considérablement le 
« seuil de rentabilité » convenu. 

Résultats de performance et supervision 
du PPP par le gouvernement

La construction de l’hôpital a été achevée à temps 
et dans les limites du budget prévu. Cet élément 
du PPP peut être considéré comme un succès. Au 
début des opérations de l’hôpital, on a constaté 
qu’il offrait des services de meilleure qualité et de 
meilleurs résultats en terme de santé que l’hôpital 
précédent123. Ainsi, selon une étude commandée par 
la SFI, le nouvel hôpital a fait état d’une réduction 
globale de 41 % du taux de mortalité hospitalière, de 
65 % des décès dus à une pneumonie pédiatrique 
et de 22 % du taux de mortinatalité par rapport 
à l’ancien hôpital public124. Ces améliorations 
sont significatives et bienvenues, bien qu’il soit 
particulièrement difficile d’établir des comparaisons 
fiables et que d’autres données indépendantes sur 
l’impact de l’hôpital PPP à l’échelle du système 
soient attendues depuis longtemps.

Ce qui est très discutable, c’est si de telles 
améliorations peuvent être attribuées à la gestion 
de la performance de Tsepong et à l’incitation 
au paiement qui y est associée au cœur du 
modèle PPP. Tout porte à croire que la capacité 
du gouvernement à superviser le PPP est faible. 
Une sourceau sein de Tsepong a déclaré : « Le 
ministère de la Santé ne gère pas du tout le contrat 
et Netcare pourrait faire n’importe quoi sans qu’on 
le sache »125. Aujourd’hui, le ministère de la Santé 
ne compte que deux membres du personnel qui 
gèrent l’ensemble des services externalisés, ce 
qui représente 52 % du budget total de la santé126. 
Il semble plus probable que l’amélioration des 
performances puisse être attribuée à d’autres 
facteurs, notamment la condition que l’hôpital PPP 
obtienne et maintienne son accréditation auprès 
du Conseil pour l’accréditation des services de 
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santé d’Afrique australe (Council for Health Service 
Accreditation of Southern Africa - COHSASA)127 ; 
l’ambition de Netcare de reproduire le modèle du 
Lesotho à travers l’Afrique128 ; et peut-être aussi 
les principes et le professionnalisme de l’équipe 
de gestion hospitalière. De toute évidence, de tels 
facteurs contextuels affaiblissent l’argument de la 
reproductibilité du modèle dans d’autres contextes 
à faible capacité.

Impact plus large et coûts de l’hôpital PPP 

Le Lesotho a l’un des tauxde morbidité les plus 
élevés au monde, ainsi que des taux élevés de 
mortalité maternelle et infantile, et de graves 
inégalités subsistent dans la distribution et 
la portée des services à travers le pays. Les 
dépenses par habitant dans la capitale Maseru 
sont deux fois plus élevées que dans le second 
district129. Bien qu’on ne puisse blâmer le PPP pour 
certaines des contraintes structurelles à long 
terme qui entravent les progrès, notamment la 
mauvaise gestion et la mauvaise budgétisation, et 
la répartition inégale des ressources humaines, 
le coût et la rigidité du PPP hospitalier réduisent 
considérablement la capacité du gouvernement à 
investir là où les besoins sont les plus grands. 

Il est incontestable que l’une des priorités du 
ministère de la Santé aurait dû être, et devrait 
encore être, d’étendre considérablement les soins 
de santé primaires complets et de qualité en 
dehors de la capitale. Dans ce contexte, il semble 
sage de répondre à la recommandation du récent 
examen des dépenses de santé publique de revoir 
la raison d’être principale du contrat PPP et le rôle 
que l’hôpital PPP devrait jouer dans le système de 
santé en général. A l’avenir, il est essentiel que le 
gouvernement et la Banque Mondiale réfléchissent à 
la décision de poursuivre un PPP avec une redevance 
initiale qui était déjà bien au-dessus du « seuil 
d’abordabilité » convenu, et un contrat inflexible qui 
enfermerait le gouvernement dans une redevance 
toujours plus inabordable pendant 18 ans.

•	 L’expérience du Lesotho, corroborée  par 
d’autres cas dans le monde, démontre 
que les PPP liés à la santé peuvent être 
extrêmement risqués et coûteux, et 
suggère fortement qu’ils devraient être 
exclus à l’avenir. C’est particulièrement le 
cas de pays à faible revenu et fragiles où 
ils peuvent constituer une menace pour 
l›ensemble du système de santé.

•	 Les raisons qui expliquent le coût élevé 
et croissant de l’hôpital PPP du Lesotho 
sont multiples et variées. De nombreuses 
causes semblent inhérentes aux PPP 
dans le domaine de la santé et soulèvent 
de sérieuses questions quant aux raisons 
pour lesquelles le modèle a été proposé 
dans le contexte du Lesotho. D’autres 
augmentations de coûts semblent être le 
résultat de conseils de mauvaise qualité 
et d’une prise de décision mal informée ou 
irresponsable concernant le contrat et son 
modèle financier. 

•	 L’ampleur des changements (y compris 
une escalade importante des coûts) 
apportés à ce contrat de PPP, en l’absence 
de concurrence pendant la phase de 
soumissionnaire privilégié du contrat, 
serait considérée comme illégale dans 
d’autres pays et ne correspondrait 
certainement pas à la meilleure pratique 
recommandée par la Banque Mondiale 
elle-même130. La transparence à toutes les 
étapes du processus des PPP permettrait 
au public d’exercer un plus grand contrôle 
afin de demander des comptes à toutes les 
parties prenantes et de s’assurer qu’elles 
agissent légalement, conformément aux 
meilleures pratiques et dans l’intérêt 
public à tout moment.

ENSEIGNEMENTS
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6 Par Cécilia Gondard, Eurodad

Pays 
France

Région 
Europe 

Secteur 
Justice (bien 
immobiliers)

Année 2011

Durée du 
contrat 
33 ans

Le nouveau Palais de Justice de Paris

En 2009, le ministère français de la Justice a lancé le projet d’un nouveau 
Palais de Justice à Paris, étant donné que le bâtiment existant étant ancien, 
petit et ne répondant pas aux normes de sécurité. En 2012, ils ont conclu 
un partenariat avec une structure d’accueil appelée Arélia. Le contrat de 
PPP qui en a résulté s’est révélé très controversé et a été critiqué tant par 
le Sénat français que par la Cour des comptes pour son caractère trop 
coûteux, trop complexe et peu transparent. Le palais de justice, qui est lié 
par le PPP jusqu’en 2044, devrait coûter 2,3 milliards d’euros. Cependant, les 
experts craignent que le coût n’augmente avec le temps. Bien qu’étant l’un 
des services gouvernementaux les plus expérimentés au monde sur le plan 
juridique, ce PPP s’est révélé extrêmement complexe, coûteux et préjudiciable 
à la réputation du ministère français de la Justice. À la suite de ce scandale, 
le ministère a décidé de cesser d’avoir recours à des PPP à l’avenir131.

La construction du palais de justice de 
Paris dans le cadre d’un PPP

Le ministère français de la Justice a eu recours à 
plusieurs reprises aux PPP entre 2006 et 2014 pour 
la construction de prisons et d’un nouveau palais 
de justice à Caen. Les PPP semblaient attrayants 
car ils étaient exemptés du droit commun des 
marchés publics et permettaient de répartir les 
coûts d’investissement et de financement sur toute 
la durée du contrat. 

En 2010, le conseil d’administration du palais de justice 
de Paris a décidé de construire un nouvel immeuble 
en PPP. Le projet comprenait la construction, le 
financement, la gestion, l’entretien et le transfert 
d’un nouveau bâtiment de 90 000 m², ainsi que la 
fourniture de services publics : gestion des déchets, 
nettoyage et gestion du bâtiment. En 2012, le ministère 
de la Justice a chargé la structure d’accueil Arélia 
de réaliser le projet. Arélia est composée de deux 
sociétés du groupe Bouygues Construction (Bouygues 
Bâtiment Ile-de-France132 et EXPRIMM133) et de 
deux investisseurs privés (Lloyds et DIF, société de 
gestion de fonds qui investit dans les infrastructures 
des secteurs des télécommunications, du rail et de 
l’énergie en Europe, Amérique du Nord et Australie134). 
L’accord portait sur la construction, l’exploitation et 
le transfert (Build, Operate and Transfer - BOT) du 
nouveau palais de justice de Paris.

Le ministère n’a pas pu soutenir sa décision 
d’opter pour un PPP, au lieu des marchés publics 
traditionnels, sur la base d’un critère d’« intérêt 
économique » 135. La décision a donc été justifiée 
par la « complexité exceptionnelle » du projet. 
En d’autres termes, le ministère a fait valoir que 

le projet était trop complexe pour passer par les 
marchés publics. 

L’option PPP s’est avérée coûteuse et risquée

Dans le rapport de 2014 du Sénat français PPP, 
une bombe à retardement136, l’affaire du palais de 
justice de Paris a servi d’exemple pour souligner 
les lacunes du modèle PPP. La principale critique 
concernait le coût total, qui s’élevait à 2,3 milliards 
d’euros jusqu’en 2044 pour un investissement de 
725,5 millions d’euros ; le reste correspondait à 
642,8 millions d’euros d’emprunts et 960 millions 
d’euros de frais de fonctionnement.

L’option PPP était plus coûteuse pour les deniers 
publics qu’un modèle traditionnel de passation de 
marchés publics parce que les coûts d’emprunt et 
d’entretien étaient plus élevés. Dans le cas des coûts 
d’emprunt, les taux d’intérêt auxquels le ministère est 
soumis dans ce contexte sont beaucoup plus élevés 
que s’il avait utilisé un marché public. Par exemple, le 
taux fixe du coût du PPP du palais de justice de Paris 
était de 6,4 %, alors qu’en 2012 (date de la signature 
du contrat avec Arélia), le taux moyen pondéré du 
financement public à moyen et long terme était de 
1,86 % (jusqu’à 3 % à 30 ans137). En outre, les coûts 
d’entretien étaient également plus élevés dans 
le cadre des PPP que dans le cas des travaux du 
secteur public, l’entretien étant confié à des tiers138.

Les coûts de construction du PPP ont également 
été jugés « substantiellement supérieurs à ceux des 
établissements réalisés en conception-réalisation. 
De plus, les charges de maintenance sont plus 
importantes dans le cadre d’un PPP que d’un marché 
de conception-réalisation dont la maintenance aurait 
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La construc,on du nouveau 
Palais de Jus,ce de Paris 
avait pris du retard. 
Photo: Jean-Claude Gondard

été externalisée (marché de gestion déléguée). Enfin, 
les surcoûts liés aux travaux modificatifs intervenant 
en cours d’exploitation et la rigidité des PPP, qui freine 
les adaptations dont le service public pénitentiaire a 
besoin, sont de nature à mettre en cause la pertinence 
du recours à ces contrats.»139. D’autres coûts ont été 
engagés après l’étape du concours140. Par exemple, 
les entreprises qui ont participé au processus d’appel 
d’offres, mais qui ont perdu leur soumission, ont eu 
droit à une compensation. Les frais de proposition 
de projet attribués aux perdants sont passés de 1,2 
million d’euros (hors taxes) à 2 millions d’euros (hors 
taxes) à l’issue du processus d’appel d’offres.

En outre, le contrat de PPP a fait peser un risque 
excessif sur le secteur public, ouvrant la voie à 
d’éventuels coûts supplémentaires. Tous les coûts 
liés aux risques liés au projet au-delà du seuil 
de 2 millions d’euros seraient supportés par le 
partenaire public141, depuis les grèves générales et 
les catastrophes nationales jusqu’aux procédures 
légales de recours contre le contrat PPP142. L’un de 
ces risques s’est concrétisé en juillet 2013 lorsque 
la construction du PPP a été interrompue pendant 
huit mois, le PPP ayant été contesté devant la Cour 
par l’association « La Justice dans la Cité ». Cela a 
interrompu la construction jusqu’à ce que le tribunal 
rende son jugement et a mené à une renégociation 
des coûts associés à l’interruption de la construction.

Tant que le jugement n’avait pas été rendu et que 
la construction n’avait pas repris, les taux d’intérêt 
variables ne pouvaient pas être convertis en taux 
fixes. La renégociation s’explique également par le 
fait que les prêts bancaires ont été bloqués pendant 
cette phase et que le ministère a dû accepter 
non seulement d’annuler une pénalité de 23,5 
millions d’euros, mais aussi de financer des coûts 
supplémentaires de 5 millions d’euros, tandis que les 
actionnaires du PPP ont soutenu une légère baisse de 
leurs taux de rendement (11,25 % à 9,36 %) 143.  

La complexité et la rigidité du contrat de PPP ont 
également suscité de vives inquiétudes. Les attentats 

terroristes de Paris en novembre 2015 ont entraîné 
de nouvelles exigences en matière de sécurité et des 
réformes du système judiciaire pendant la phase 
de construction. Combiné aux nouvelles normes 
environnementales, le bâtiment a nécessité de 
nombreuses adaptations, pour un coût total estimé 
à 66,8 millions d’euros pour les finances publiques. 
En conséquence, les travaux de construction 
supplémentaires ont été reportés jusqu’en 2018. 

En fin de compte, non seulement l’option PPP a 
coûté plus cher que l’option marchés publics, mais 
les coûts se sont avérés plus élevés que prévu. 
Certains coûts ont d’abord été sous-estimés, 
tels que les frais de sécurité (3,6 millions d’euros 
par an), le déménagement de 20 tribunaux et la 
restructuration du palais de justice actuel (30 
millions d’euros). La renégociation du contrat a 
entraîné des coûts supplémentaires (dont 23,5 
millions d’euros pour les pénalités annulées et 5 
millions d’euros pour les coûts supplémentaires).

Critique du projet

La transparence des informations entourant le projet 
a été contestée144, de même que la décision d’opter 
pour le modèle PPP en premier lieu145. Le rapport 
La politique immobilière du ministère de la Justice : 
Mettre fin à la fuite en avant146 a été une condamnation 
accablante du PPP du palais de justice par la Cour des 
comptes. Elle s’est penchée à la fois sur les prisons et 
sur le projet de palais de justice et a conclu que « Le 
recours au PPP, guidé par des considérations budgétaires 
de court terme, implique des loyers annuels d’un montant 
moyen de 86 M€ qui pèseront fortement sur le budget du 
ministère de la justice.» jusqu’en 2044. En conséquence, 
la nouvelle ministre de la Justice, Nicole Belloubet, a 
décidé que le ministère de la Justice ne s’engagerait 
plus dans des PPP à l’avenir147.  

•	 Cette affaire montre que les PPP peuvent 
être coûteux et risqués pour les deniers 
publics et les contribuables. Cela est dû à 
des coûts supplémentaires et à l’incertitude 
quant à l’avenir. Le ministère français des 
Finances a utilisé ce cas pour remettre en 
cause la « complexité » du projet comme 
critère pertinent pour choisir le modèle PPP 
plutôt que l’option publique148.  

•	 L’utilisation des PPP par le ministère de la 
Justice s’est avérée très controversée. Les 
gouvernements successifs, les sénateurs 
des différents partis politiques et la Cour 
des comptes indépendante ont souligné 
« la réponse inadaptée des PPP ». Dans son 
rapport de 2017, la Cour déclare qu’elle 
« estime qu’il convient de renoncer à l’avenir 
aux PPP pour l’immobilier de la justice » 149.  

ENSEIGNEMENTS
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7 Par Red Latinoamericana por Justicia Económica y Social (LATINDADD), investigado pour Ciro Salazar

Pays 
Pérou 

Région 
Amérique latine 

Secteur 
Transport

Année 2014

Durée du 
contrat 
40 ans

L’aéroport international de Chinchero – Cuzco

Le projet de construction d’un nouvel aéroport gigantesque, destiné principalement aux 
touristes qui visitent le Machu Picchu au Pérou, a entraîné un coût financier potentiel 
élevé pour l’État et un coût social pour la ville de Cuzco. Parmi les erreurs relevées, 
on peut citer le fait de ne pas avoir correctement évalué les risques d’un projet d’une 
telle envergure dans une région protégée et une ville pauvre, de ne pas avoir consulté 
convenablement les populations concernées et de ne pas avoir publié la documentation 
adéquate à l’appui de la décision de recourir à un PPP. Un addendum (probablement 
illégal) a été ajouté au plan du projet lorsque le prestataire privé n’a pas obtenu les 
fonds nécessaires, ce qui a fait porter l’entièreté du risque sur l’État. À la suite du débat 
public et de rapports d’audit solides, l’État a annulé le contrat.

Chinchero est un gouffre financier potentiel qui 
présente un risque élevé de fonctionner à la 
moitié de sa capacité. L’insolvabilité potentielle 
du consortium privé due à l’échec du processus 
de planification obligerait l’État à entretenir une 
infrastructure sous-utilisée.

Concevoir le PPP

L’Aéroport International de Chinchero - Cuzco est 
un projet promu par le gouvernement péruvien, en 
vertu de la Loi Nº27528 approuvée en 2001, qui « a 
déclaré le projet de nécessité et d›utilité publique 
de la plus haute priorité pour l’État ». En février 2010, 
le ministère des Transports et des Communications 
(MTC) a ordonné à Proinversión - l’agence publique 
responsable des processus liés aux PPP - de lancer 
l’appel d’offres pour l’attribution d’un contrat de PPP 
cofinancé par l’État (également connu comme contrat 
de concession). Le projet comprend la conception, 
le financement, la construction, l’exploitation et la 
maintenance d’un nouvel aéroport à 29 km au nord 
de Cuzco, dans une zone située à une altitude de 3 
700 mètres au-dessus du niveau de la mer150.  

En avril 2014, Proinversión a attribué le projet 
au consortium Kuntur Wasi. Ce consortium 
comprend Corporación America Airports S.A. 
d’Argentine - une société exploitant plusieurs 
aéroports dans différents pays d’Amérique latine, 
dont le siège social est situé au Luxembourg151. 
On y trouve également Andino Investment Holding 
S.A., une société péruvienne qui regroupe 13 
sociétés actives dans des secteurs tels que les 
infrastructures, la logistique et les services 
maritimes, et dont les dirigeants sont liés à 
certaines des entreprises les plus importantes du 

pays dans les secteurs des mines, des assurances, 
de la logistique et des banques152.  

L’investissement pour démarrer les opérations 
serait de 538 millions $US et l’investissement total, 
y compris les extensions futures, serait de 658 
millions $US. L’aéroport aurait une capacité de 4,5 
millions de passagers par an, avec la possibilité 
de l’agrandir à 5,7 millions de passagers par 
an153. Dès son achèvement, il remplacerait l’actuel 
aéroport de Cuzco Velazco Astetete.

Il est important de noter que la décision de mettre 
en œuvre ce projet dans le cadre d’un PPP n’était 
pas fondée sur une analyse des coûts et des 
avantages par rapport aux coûts potentiels de la 
mise en œuvre du projet dans le cadre de marchés 
publics traditionnels. Au Pérou, la méthodologie du 
comparateur public-privé (analyse quantitative) n’est 
pas appliquée pour estimer le « rapport qualité-prix » 
(RQP) d’un projet donné154.  Au lieu de cela, la décision 
est prise sur la base d’une analyse qualitative, ce qui 
donne une marge d’appréciation excessive155.

Les coûts fiscaux du projet

Les plans initiaux prévoyaient que le financement 
du projet proviendrait à la fois de Kuntur Wasi (71,4 
%) et de l’État (28,6 %). Kuntur Wasi couvrirait le 
bâtiment et la phase d’exploitation, tandis que l’État 
serait chargé des travaux préparatoires (c’est-à-
dire les travaux de terrassement). Le financement 
fourni par Kuntur Wasi (264,75 millions $US156) 
serait remboursé par l’État à partir de la sixième 
année du projet, avec intérêts - une fois l’aéroport 
construit et opérationnel. Le contrat ne fixait pas le 
taux d’intérêt de Kuntur Wasi, mais il donnait à l’État 
le pouvoir de refuser un plan de financement. 
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Inscriptions sur le mur d’une ferme, pour protester contre la construc,on de l’aéroport interna,onal près du village de (Cusco, Perou).. Photo: James Brunker/Alamy Stock Photo

Le projet a été retardé en raison de problèmes 
de financement. Le plan de Kuntur Wasi prévoyait 
des emprunts à un taux d’intérêt de 22 %157. 
Compte tenu de l’exigence de cofinancement, 
ce plan impliquait un paiement par l’État de 
587 millions $US d’intérêts. Sur cette base, 
la proposition a été rejetée parce qu’elle était 
extrêmement élevée et contraire à l’intérêt 
public. Comme l’État pouvait emprunter à un taux 
d’intérêt de 7 %, il a été considéré que le taux 
d’intérêt que Kuntur Wasi devrait demander ne 
pouvait être supérieur à 9-10 %158.

A ce moment-là, l’État avait le pouvoir de déclarer 
l’annulation du contrat - il était explicitement établi 
dans le contrat que cela entraînerait des retards 
injustifiables dans l’exécution du projet. Toutefois, 
il ne l’a pas fait.

Kuntur Wasi a demandé une renégociation du 
contrat, qui a été signée en février 2017. Il a été 
convenu que 80,7 % du financement proviendrait 
de l’État et 19,3 % du partenaire privé. Cela a 
modifié la structure de financement du projet, 
l’État devenant le principal partenaire financier. 
De plus, le contrat renégocié a obligé l’État à 
verser une contribution initiale de 40 millions 
$US avant le début de la phase de construction, 
ce qui n’était pas le cas pour les projets de 
travaux publics159. Bien que cet avenant ait 
violé plusieurs articles de la loi sur les PPP – par 
exemple, celui qui exige qu’un avenant ne modifie 
pas les critères de concurrence du contrat160 - il 
a été approuvé par le ministère de l’Économie et 
des Finances (MEF) et le Conseil de surveillance 

pour l’investissement dans les infrastructures 
de transport public (OSITRAN). Il a également 
été soutenu publiquement par Ollanta Humala, le 
président péruvien de l’époque. 

En outre, il y a eu des allégations de conflits 
d’intérêts possibles. La vice-ministre de 
l’Économie de l’époque, Claudia Cooper, était 
auparavant conseillère auprès du consortium 
privé, et l’un des dirigeants du consortium n’était 
autre que la sœur du premier ministre161.

Plusieurs experts, d’anciens ministres et la 
présidente d’OSITRAN - qui a démissionné de ses 
fonctions à la suite de cette affaire - ont remis en 
cause l’addendum, certains experts affirmant que 
le projet s’était transformé en projet de « travaux 
publics » d’un point de vue financier162.

Après un rapport du contrôleur général faisant 
état de dommages économiques pour l’État et au 
milieu d’un scandale national au sujet du projet, 
le gouvernement péruvien a finalement annulé 
le contrat avec Kuntur Wasi pour des raisons 
d’intérêt national. Le ministre des Transports et 
des Communications de l’époque, Martin Vizcarra, 
a démissionné163.

Transparence et consultation publique

Les études du contrat et du pré-investissement 
sont disponibles sur le site Web de Proinversión, 
mais il n’existe pas d’analyse RQP accessible au 
public. Il s’agit là d’une question cruciale par rapport 
à l’analyse fondée sur des données probantes qui 
appuie la décision d’opter pour un PPP. 
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•	 Il y a de sérieuses raisons de penser que 
ce projet représenterait un lourd fardeau 
pour l’État et les contribuables au moment 
de la signature du contrat. Cette situation 
a été aggravée par l’approbation d’un 
addendum stipulant que l’État assumait la 
plupart des risques du projet. 

•	 Le projet a souffert d’un manque de 
transparence et de participation du 
public. Étant donné qu’aucune institution 
du pays ne travaille sur la base d’un plan 
de développement des infrastructures, 
des critères tels que la durabilité et la 
vulnérabilité au changement climatique 
ne sont pas pris en compte lors de la 
conception des projets. Cela crée des 
conditions pour des décisions fondées sur 
des critères politiques, ainsi que sur le 
favoritisme et les intérêts particuliers

Il n’y a pas eu de consultation préalable avec les 
communautés dans le domaine de l’impact direct 
du projet, même si la norme réglementaire de 
la Loi de consultation (Nº29785) a été approuvée 
en 2012164. Les communautés paysannes de 
Chinchero sont incluses dans la base de données 
des peuples autochtones du ministère de la 
Culture, ce qui signifie qu’elles ont ce droit165. La 
seule consultation a eu lieu pendant la préparation 
d’une étude de faisabilité, mais elle n’a impliqué 
que les dirigeants communautaires166.   

L’impact social du projet

Cuzco est l’une des villes les plus pauvres du pays, 
avec plus de 25 pour cent des habitants classés 
comme vivant dans la pauvreté. L’aménagement 
de l’aéroport a entraîné la disparition de 15 
routes actuellement utilisées par la population 
locale, ainsi que des canaux d’irrigation167, ce qui 
entraînera des trajets plus longs pour les résidents 
qui veulent s’approvisionner en certains produits à 
Chinchero ou vendre leurs produits. 

Trois communautés locales différentes seraient 
touchées par l’expropriation de terres. Une 
compensation économique était prévue pour 
eux, mais la répartition de l’argent serait inégale 
en raison de la superficie différente des terres 
expropriées à chacun d’eux. L’étude de faisabilité 
stipule : « Cette répartition inégale est susceptible 
d›avoir des conséquences sur l›activité économique 
des communautés à court et moyen terme. » 
Cependant : « Il n›existe toujours pas de preuve 
de ce changement dans l›activité économique des 
personnes qui reçoivent l›argent »168.

De plus, Chinchero est reconnu dans le circuit de 
la Vallée Sacrée des Incas pour son art textile, et 
les femmes sont les principales artisanes dédiées 
à ce travail. Cependant, la nécessité d’inclure 
une perspective de genre dans le projet ou dans 
l’étude d’impact environnemental n’a jamais été 
identifiée. Le projet menace ainsi de perturber 
les coutumes ancestrales et d’allonger les voies 
d’approvisionnement utilisées par cette population. 

Cet aéroport serait-il un gouffre financier ?

L’une des raisons pour lesquelles un nouvel 
aéroport169 a été prévu était de mieux servir le 
développement de l›économie liée au Centre 
archéologique du Machu Picchu, la principale 
destination touristique du pays, qui a été déclaré 
site du patrimoine mondial par l›UNESCO en 1983170. 
La charge maximale de visites du site pour une 
utilisation durable a été estimée à 2 500 personnes 
par jour (une capacité soutenue par l’UNESCO). 
Cependant, elle a été largement dépassée ; en 2017, 
le flux quotidien moyen était de 3 800 personnes171. 
L’étude de faisabilité de l’aéroport indique que la 
capacité de charge quotidienne réelle est de 5 400 
personnes et qu’un scénario de saturation, ou la 
capacité maximale, est de 7 180 visites172. 

Comme la capacité d’accueil de l’aéroport 
dépasserait largement la capacité d’accueil des 
touristes au Sanctuaire du Machu Picchu, il existe 
un risque élevé qu’il fonctionne à la moitié de sa 
capacité, ce qui pourrait conduire à l’insolvabilité 
du consortium privé, et l’État devrait donc 
intervenir. Plus inquiétant encore, comme l’indique 
le rapport du Bureau du Contrôleur financier de 
la République, Proinversión n’a pas suffisamment 
soutenu la viabilité de Chinchero comme 
emplacement pour l’aéroport173.  

La voie à suivre 

Suite à l’annulation du contrat, le consortium 
privé a introduit une demande d’arbitrage contre 
l’État péruvien devant le Centre international 
pour le règlement des différends relatifs aux 
investissements (CIRDI) de la Banque mondiale174. 
Fin juillet, on ne savait pas exactement combien 
Kuntur Wasi réclamait dans cette affaire (certaines 
indications initiales indiquent une indemnisation 
de plus de 270 millions $US pour l’annulation du 
contrat) 175. Puisque la décision du gouvernement 
était fondée sur un addenda illégal, il est possible 
que l’État puisse obtenir gain de cause. Cependant, 
cette procédure implique un coût qui devra être 
supporté par tous les contribuables péruviens, une 
fois de plus. 

Enfin, l’État a confirmé son intention de poursuivre le 
projet, mais selon un modèle PPP différent. Il s’agira 
d’une « concession autofinancée » 176 suite à des 
questions sur la valeur du modèle PPP cofinancé177.
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8 Par David Cruz, Asociación Ambiente y Sociedad

Pays 
Colombie

Région 
Amérique latine

Secteur 
Transport

Année 2014 

Durée du 
contrat 
13.5 ans

La navigabilité de la rivière Magdalena

Le fleuve Magdalena est le principal fleuve de Colombie. De nombreuses populations 
côtières et leur subsistance dépendent de cette rivière pour la pêche. En outre, il 
présente un intérêt socioculturel pour le pays. L›ancien président du pays, Juan Manuel 
Santos, a voulu améliorer la navigabilité du fleuve pour stimuler les exportations d›une 
grande partie du pays. Cela faisait partie de ses efforts pour faciliter la circulation et 
réduire les frais de transport. Cependant, le projet PPP lancé en 2014 pour répondre 
à cette ambition s’est enlisé dans des retards. A la suite d’un scandale de corruption 
impliquant le principal actionnaire du consortium privé, la clôture financière ne 
s’est jamais concrétisée, ce qui a conduit à l’effondrement du projet. Les travaux 
préliminaires réalisés ont déjà eu un impact négatif sur l’environnement à l’intérieur et 
autour du fleuve. Les communautés n’ont jamais été consultées comme il se doit pour 
atténuer ces répercussions. Le gouvernement actuel est en train de réviser le projet 
pour lancer un autre PPP afin de mettre en œuvre le projet.

Le contrat PPP – caractéristiques principales

En septembre 2014, l’agence gouvernementale de 
la Corporation Autonome Régionale du Rio Grande 
de la Magdalena (Cormagdalena) a signé un 
contrat PPP avec Navelena S.A.S pour améliorer 
la navigabilité de la rivière Magdalena. Il s’agissait 
d’un consortium composé du conglomérat 
brésilien Odebrecht (86,67 % des actions) et de 
la société colombienne Valores y Contratos S.A. 
(13,33 % des actions).

Ceci était le premier contrat de PPP attribué en 
Colombie après la loi Nº1508 de 2012 sur les PPP, 
qui a défini le cadre réglementaire des nouveaux 
PPP dans le pays. Il s’agissait d’un contrat PPP de 
conception, construction, financement, exploitation, 
maintenance et transfert, portant sur un tronçon 
de 908 km entre Puerto Salgar et Bocas de Ceniza. 
Ce vaste projet de dragage impliquait neuf états et 
57 villes.

La valeur estimée du contrat était de 1,3 billion 
COP (environ 390 millions $US). Le financement du 
projet proviendrait du budget général de la nation, 
des redevances des entités territoriales et d’autres 
fonds publics. En tenant compte de tous les 
paiements effectués tout au long du projet, le coût 
s’élèverait à 2,5 billions COP (environ 750 millions 
$US), ce qui représente une augmentation de 90 % 
par rapport à la valeur du contrat. 

Navelena recevrait une rémunération en fonction 
des niveaux de conformité, et non pendant la phase 
de pré-construction (18 mois), au cours de laquelle 
le consortium devrait fournir la conception finale 
du projet et obtenir la clôture financière, c’est-à-
dire assurer le financement nécessaire à la mise 

en œuvre du projet. En outre, pendant cette phase, 
Navelena a également été chargé des travaux de 
dragage entre Barrancabermeja et Bocas de Ceniza.

Questions contractuelles

Plusieurs conflits ont été identifiés, notamment 
dans la répartition et le financement des 
« risques ». Selon la « matrice des risques », 
Cormagdalena a pris en charge, entre autres, 
le risque lié à la demande, le risque lié à 
la réglementation environnementale ou au 
changement de réglementation spéciale, et 
les risques liés à la perception des taxes. En 
outre, une clause de « force majeure » a été 
établie en cas de retard ou de non-obtention de 
licences environnementales pour des raisons non 
imputables à la société. Parmi les raisons invoquées, 
mentionnons le fait que l›entreprise devait consulter 
une collectivité pour obtenir une licence, laquelle 
devait ensuite être compensée par l›État. Cette 
situation est très préoccupante, car elle incite à 
ne pas respecter l›obligation constitutionnelle de 
consulter les communautés locales.  

Le contrat prévoyait également des mesures de 
compensation pour les communautés, les régions, 
les localités et l’environnement naturel touchés 
par les impacts négatifs générés par le projet, qui 
ne pouvaient être évités, corrigés, atténués ou 
remplacés par le partenaire privé. Pour couvrir ces 
compensations, le partenaire privé a initialement mis 
de côté 20,9 milliards COP (environ 7 millions $US). 
Toutefois, si l’indemnisation devait être plus élevée, 
Cormagdalena assumerait la totalité du montant 
excédentaire. Étant donné que le contrat a été signé 
sans qu’une étude d’impact sur l’environnement 
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Un bateau de dragage sur la rivière Magdalena. Ces activités ont eu un impact sur l’environnement. Photo: Asociación Ambiente y Sociedad

approfondie n’ait été réalisée, il représentait une 
lourde charge potentielle pour l’État. 

Transparence et participation du public 

Le contrat et les autres documents connexes, y 
compris les études, sont accessibles au public sur 
le site « Colombia efficient purchase »178 [“Colombia 
Compra Eficiente”]. Cependant, Cormagdalena 
n’a pas partagé le projet avec les communautés 
locales, les OSC ou les universités pendant la 
phase de planification et, par conséquent, le projet 
a fait l’objet d’une série de plaintes179.   

Le contrat stipulait que, pendant la phase d’exécution, 
Navelena devait définir et développer une stratégie 
de dialogue social et de participation avec les 
communautés dans la zone d’influence180.  Pendant la 
courte période de mise en œuvre du projet, Navelena 
a organisé quelques réunions avec les communautés 
côtières, qui étaient purement informatives.

L’impact du projet sur les communautés locales

Bien que le projet ne soit jamais entré dans la phase 
de construction, l’impact environnemental et socil 
réel ou potentiel a été identifiés. En décembre 2016, 
le Bureau du contrôleur général a signalé que, 
puisque Navelena avait remplacé les matériaux 
nécessaires aux travaux publics par des matériaux 
moins coûteux et de moindre qualité, la stabilité et 
la durabilité des ouvrages étaient menacées181.  

En outre, dans la phase de pré-construction, la 
société a entreprit des activités de dragage entre 
Barrancabermeja et Barranquilla. Ces activités 
ont eu des impacts environnementaux causés par 
un déplacement des sédiments prélevés dans la 
rivière, ce qui risque d’assécher les marécages 
et d’avoir un impact négatif sur la biodiversité. Le 
drainage a également eu des effets néfastes sur 
les communautés de pêcheurs, et la superficie des 
terres agricoles a été réduite. 

Selon certaines sources, la construction du projet 
modifierait le débit du fleuve, ce qui pourrait 
avoir un impact sur des milliers de pêcheurs et 
de familles et mettre en péril la souveraineté 
alimentaire des communautés côtières. Le 
projet semblait incompatible avec la pêche, 
étant donné que les principaux bénéficiaires du 
projet seraient des entreprises liées au charbon 
et aux hydrocarbures. De plus, les écosystèmes 
tels que les marécages pourraient être affectés 
négativement par des changements dans le débit, 
la vitesse et le volume d’eau de la rivière182.  

Ces impacts s’ajoutent aux problèmes actuels du 
fleuve Magdalena et de ses habitants, tels que le 
niveau élevé de pollution, la surexploitation  de 
ses ressources, la déforestation, l’agriculture 
extensive et le changement climatique183.
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Dans la phase de pré-construction, 
la société a entreprit des activités de 
dragage entre Barrancabermeja et 
Barranquilla. Ces activités ont eu un 
impact environnemental.

ENSEIGNEMENTS
Le scandale de corruption Odebrecht

En 2015, alors que Navelena travaillait à la clôture 
financière de ce projet, l’ancien PDG d’Odebrecht 
Marcello Odebrecht a été condamné pour corruption. 
En mai de la même année, Odebrecht cherchait 
à céder sa participation dans le projet et, par 
conséquent, Cormagdalena a donné de multiples 
occasions soit de modifier la composition du 
consortium, soit de confirmer la clôture financière.

Après l’échec d’une tentative d’obtenir un prêt de 
Sumitomo Mitsui Banking (seconde banque du Japon) 
184, la clôture financière ne s’est jamais concrétisée 
et Cormagdalena a déclaré le contrat nul le 24 
mars 2017. Début 2018, le régulateur colombien des 
entreprises Supersociedades a entamé le processus 
de liquidation judiciaire de Navelena. 

Qu’en est-il de l’avenir ?

Le gouvernement actuel travaille au lancement 
d’un autre PPP pour poursuivre les plans initiaux 
du fleuve, ce qui pourrait entrainer une révision de 
la structure du projet185.

L’OSC colombienne Ambiente y Sociedad186 
demande l’inclusion des études d’impact social et 
environnemental liées à la viabilité des projets. En 
outre, les contrats doivent comporter des clauses 
plus strictes et plus spécifiques sur l’identification 
et la gestion des risques.

Il est important d’évaluer le coût réel des PPP à 
l’aide d’un système de responsabilisation, d’accès 
à l’information et d’indicateurs clairs pour évaluer 
l’impact des PPP dans tous les domaines (financier, 
social et environnemental).

•	 Ce PPP manquait de transparence et 
souffrait d’une mauvaise planification. 
Les autorités n’ont pas été en mesure 
de prévoir la complexité écologique, 
politique, sociale ou économique du projet 
du fleuve Magdalena et n’ont pas pris 
en compte les impacts cumulatifs des 
différents travaux réalisés187.  

•	 Ce projet menace toujours les 
communautés de pêcheurs et leurs 
moyens de subsistance. Il est donc 
nécessaire de suivre son évolution et tout 
conflit avec les communautés188.
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9 Par Vera Weghmann et Emanuele Lobina, Public Services International Research Unit

Pays 
Indonésie

Région 
Asie 

Secteur 
Eau

Année 1998

Durée du 
contrat 
25 ans 

L’approvisionnement en eau de Jakarta

Lorsque les sociétés privées Thames Water et Suez ont signé un contrat PPP en 
1997 pour fournir l’approvisionnement en eau de la ville de Jakarta, le projet a 
levé de grands espoirs parmi la population locale. Pourtant, les promesses selon 
lesquelles 70 pour cent de la population de Jakarta disposerait d’eau courante 
d’ici 2002 n’ont jamais été tenues. Au lieu de cela, aujourd’hui, la majeure partie 
de la population de la ville n’a toujours pas accès à l’eau potable et la compagnie 
publique des eaux PAM Jaya a subi d’énormes pertes financières. Entre-temps, 
les entreprises du secteur privé qui ont participé au PPP en 1997 ont récolté des 
bénéfices financiers. Depuis 2018, les deux sociétés initiales ont vendu tout ou 
partie de leurs participations dans le projet – un projet qui a eu des effets négatifs 
considérables pour les citoyens et le gouvernement de Jakarta.  

Le secteur privé : un nouvel espoir pour 
l’approvisionnement en eau de Jakarta ? 

En 1991, la Banque mondiale a lancé son plan 
d’amélioration des services d’eau dans la 
capitale indonésienne, Jakarta, avec un prêt de 
92 millions de dollars pour l’amélioration des 
infrastructures189. Des consultants ont été nommés 
pour conseiller le fournisseur d’eau de Jakarta, 
PAM Jaya, dans un processus qui a ouvert la 
voie à la participation du secteur privé. Le plan 
a été présenté comme une solution à l’échec de 
l’approvisionnement public en eau de Jakarta et à 
l’inégalité d’accès.

A l’issue de négociations, en 1997, 
l’approvisionnement en eau potable a été confié à 
deux opérateurs privés, avec lesquels PAM Jaya 
a signé des contrats PPP pour fournir de l’eau à 
Jakarta Est et Ouest (ci-après « Jakarta Water »). 
il s’agissaitt de multinationales de premier plan : la 
compagnie française Suez et l’entreprise britannique 
Thames Water190. Les contrats sont entrés en vigueur 
en février 1998 pour une période de 25 ans. 

Pour entrer sur le marché, les deux sociétés ont 
négocié des accords avec l’élite politique. Suez 
a formé PT PAM Lyonnaise Jaya (Palyja). Entre-
temps, Thames Water a créé la société qui allait 
devenir Aerta Air Jakarta (Aetra). Tous deux ont 
bénéficié de contrats favorables qui n’ont pas fait 
l’objet d’un appel d’offres public191.

Malgré une tentative de reprise de l’eau dans le 
secteur public et une série de grèves, un nouvel 
accord a été signé en 2001. En 2006, Suez a vendu 
49 % de ses actions à la société indonésienne PT 
Astratel Nusantara et Citigroup Financial Products 

Inc.192 La même année, Thames Water a vendu toutes 
ses actions à une société basée à Singapour193.

En 2007, les PPP ont reçu le soutien d’institutions 
financières internationales. Le Partenariat mondial 
de la Banque mondiale sur l’aide basée sur les 
résultats a approuvé une subvention de 5 millions 
$US pour « (étendre) l’accès aux services d’eau 
aux ménages à faible revenu », et « une approche 
novatrice (pilote) de l’accès ‘illégal’ aux services 
communautaires »194. La Banque asiatique de 
développement a également approuvé un prêt de 50 
millions $US au secteur privé pour financer en partie 
son programme d’investissement pour 2008-2012195. 

Des promesses d’avenir

Selon la Banque mondiale196, en 1996, PAM Jaya n’a 
enregistré qu’une couverture de 45,3 % de l’eau du 
robinet et 57 % de l’eau non rentable (eau perdue 
à cause de fuites ou volée). Pour cette raison, les 
PPP avaient deux objectifs principaux : (a) élargir 
le service, en mettant l’accent sur les résidents et 
les quartiers pauvres ; et (b) améliorer la qualité 
du service dans les quartiers pauvres et la qualité 
générale de l’eau. 

Des objectifs ambitieux ont été fixés : Jakarta Water 
s’est engagé à atteindre une couverture universelle 
d’ici 2023 et à fournir de l’eau potable pour 2007. 
Le contrat a nécessité 732 milliards IDR (318 
millions $US au taux de change de 1997) au cours 
des cinq premières années du projet : agrandir 
la canalisation existante, atteindre 1,5 million de 
clients de plus, accroître l’approvisionnement 
en eau et réduire la quantité d’eau perdue. Avec 
ces clients supplémentaires, plus de 70 % de 
la population de Jakarta aurait eu accès à l’eau 
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Remplissage des Jerricans d’eau à la Pompe avant livraison aux résidents des bidons-villes de Jakarta. Photo: Garry Andrew Lotulung/Pacifiv Press via Alamy

courante d’ici 2002, et les pertes d’eau devaient être 
réduites à moins de 35 % pour 2003197.

Les contrats de PPP prévoyaient que les actifs 
financiers, y compris le réseau, les stations 
d’épuration et l’équipement seraient transférés 
aux sociétés privées, avec l’accord qu’ils seraient 
restitués d’ici 2023, à la fin de la concession. 
Les deux sociétés privées se sont chargées de 
l’approvisionnement en eau brute, du nettoyage 
de l’eau brute, du réseau de canalisations et 
du service à la clientèle. PAM Jaya est restée 
responsable de l’établissement du tarif appliqué aux 
consommateurs. Pour ces services, elle verse une 
« redevance d’eau » aux deux sociétés tandis que les 
clients paient des « tarifs d’eau » à PAM Jaya198  .

Dès le départ, les partenariats ont manqué 
de transparence et et leurs initiateurs de 
responsabilité. Les contrats n’ont pas permis à 
PAM Jaya d’accéder aux dossiers financiers du 
consortium, ce qui a nui à la supervision de la mise 
en œuvre des PPP199. Ils ont également été cachés 
jusqu’en 2013, date à laquelle le gouvernement de 
Djakarta a envisagé de résilier les contrats avec 
les fournisseurs privés200.

Promesses non tenues : le coût financier 

Les contrats ont été conçus pour être lucratifs 
pour les partenaires privés. Jakarta Water a perçu 
une redevance basée sur le volume d’eau fournie, 
calculée sur un taux de rendement de 22 %201. Cela 
leur procurait un bénéfice garanti et les protégeait 

contre les incertitudes liées à l’augmentation des 
prixs de l’eau. Le contrat prévoyait également une 
commission d « savoir-faire en matière de gestion » 
pour les sociétés mères, ainsi qu’une garantie 
pour le partenaire privé contre tout risque lié 
aux fluctuations des taux de change ou des taux 
d’intérêt, qui étaient compensées par l’État202.  

Par conséquent, la plupart des avantages 
économiques devaient être récoltés par les 
entreprises et les risques devaient être assumés 
par le gouvernement. Les risques se sont 
matérialisés pendant la crise financière asiatique, 
lorsque PAM Jaya a accumulé des dettes 
supplémentaires. Étant donné que la population 
était déjà confrontée à une augmentation des 
coûts, le gouvernement a demandé à PAM Jaya de 
maintenir les tarifs pendant les trois premières 
années du contrat203. Pendant ce temps, l’inflation 
a grimpé de 120 %. PAM Jaya a été coincé des deux 
côtés - incapable d’augmenter les tarifs, tout en 
ayant à effectuer des paiements nettement plus 
élevés aux opérateurs privés, ce qui signifie que les 
contribuables ont subventionné les tarifs. Enfin, PAM 
Jaya a rompu avec la politique gouvernementale et 
a augmenté ses tarifs trois fois en moins de trois 
ans204. Depuis 1998, les tarifs de l’eau ont augmenté 
10 fois, soit une augmentation de 300 %205.

Les contrats ont entraîné des pertes importantes 
pour PAM Jaya, payées par les contribuables. En 
2011, la perte financière de PAM Jaya s’est élevée à 
154,3 milliards IDR (18 millions $US), en plus d’une 
diminution importante de la valeur des actifs206. 
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La plupart des profits 
vinrent aux investisseurs, 
tandis le gouvernement 
supportait tous les risques.

 

Le président de PAM Jaya aurait déclaré que 
les contrats de PPP « plongeraient la compagnie 
publique des eaux dans d’énormes pertes financières 
(jusqu’à 18,2 billions IDR [2,4 milliards $US]) si 
l’accord de coopération continuait comme prévu 
jusqu’à son expiration en 2022 » 207.

Les conséquences pour les habitants de Jakarta 

Selon l’Amrta Institute for Water Literacy, PAM 
Jaya indique que le taux de couverture des 
services en 2013 était fixé à 66,37 %, mais que 
Jakarta Water n’a atteint que 59,01 %. Le taux de 
fuite est de 44 %, alors que la réglementation du 
ministère de l’Intérieur précise qu’il ne doit pas 
être supérieur à 20 %208.  

Ce qui aggrave encore la situation, c’est que ce sont 
les plus pauvres qui continuent d’être laissés-pour-
compte. Entre 1998 et 2004, seulement 25 % des 
nouvelles connexions ont bénéficié aux ménages à 
faible revenu. En 2003, plus de 85 % des connexions 
en réseau étaient destinées aux ménages à revenus 
moyens et riches209. Bien que PAM Jaya ait mis 
en place une subvention pour réduire la facture 
mensuelle des familles pauvres, celle-ci n’était pas 
toujours abordable. Les résidents dépendent souvent 
de l’eau souterraine des puits collectifs ou achètent 
de l’eau dans des jerricans, ce qui peut coûter jusqu’à 
la moitié du revenu quotidien d’une personne210.

Les personnes couvertes par le réseau d’eau 
courante ne sont pas à l’abri des difficultés. Les 
coupures sont fréquentes et en 2013, près de 40 000 
plaintes ont été enregistrées au sujet de carences 
en eau211. De plus, l’eau sent souvent mauvais, cause 
des irritations cutanées et est parfois boueuse212.

Par conséquent, les hôtels et les résidents plus 
riches ont commencé à creuser leurs propres puits 
privés pour obtenir de l’eau souterraine pure213. 
Ceci est loin d’être anodin, car cela contribue à 
ce queparmis les  grandes villes de la planète, 
Jakarta est celle qui s’enfonce le plus vite dans les 
eaux214. Quarante pour cent de la ville se trouve 
déjà sous le niveau de la mer. En une décennie, 
le nord de Djakarta, qui abrite des millions 
d›habitants, pourrait être sous l›eau215. L’utilisation 
excessive des eaux souterraines utilisées par 
les habitants les plus pauvres est également un 
problème majeur de santé publique, car elles sont 
sales et très polluées en raison de l’absence d’un 
système d’assainissement adéquat216.

L’avenir de l’eau à Jakarta - Existe-t-il une 
alternative aux PPP ?

Depuis des décennies, les syndicats et la société 
civile exigent que la gestion de l’eau revienne à la 
propriété publique217. Après des années de procès, 
la Cour suprême indonésienne a ordonné la fin de 
la privatisation de l’eau et le rétablissement de la 
gestion publique pour garantir le droit humain à 
l’eau218. Toutefois, elle n’a pas donné d’ordre clair 
d’annuler l’accord219. 

Pendant ce temps, la société privée Moya 
Indonesia, qui possède aujourd’hui Aetra, a 
acquis deux PPP dans les environs de Jakarta 
- Bekasi et Tangerang - pour une durée de 25 
ans. Moya Indonesia a l’intention de renégocier 
le contrat d’Aetra à Jakarta en un contrat de 
construction, d’exploitation et de transfert, qui sera 
vraisemblablement aussi de longue durée220. 

Pourtant, d’autres projets on  démontré 
que l’approvisionnement public en eau peut 
fonctionner. Surabaya, la deuxième plus grande 
ville d’Indonésie, dispose d’un approvisionnement 
public en eau couvrant 95,5 % de la population en 
2016 - deux fois plus que Jakarta Water221 - et l’eau 
y est beaucoup moins chère. L’Institut Amrta a 
calculé que le prix moyen de l’eau à Jakarta est le 
triple de celui de Surabaya222. Pourtant, Surabaya 
a accumulé un bénéfice net de plus de 14 millions 
$US (280 milliards IDR) en 2017223. Lobina et Hall 
(2013) ont également démontré que les opérations 
publiques bénéficient d’un avantage certain sur le 
secteur privé224.

•	 Les PPP pour l’approvisionnement en 
eau à Jakarta représentent une menace 
pour les finances publiques, l’égalité et 
la démocratie. Le 9 octobre 2017225, une 
décision de la Cour suprême a ordonné 
la fin du projet et le retour des services 
d’eau à la compagnie publique des eaux, 
PAM Jaya, car les compagnies privées 
« n’ont pas protégé » le droit à l’eau des 
résidents226. 

•	 L’expérience de la deuxième plus grande 
ville d’Indonésie, Surabya, montre que 
les services publics de l’eau peuvent être 
nettement moins chers et accessibles à tous.

ENSEIGNEMENTS
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Pays 
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Région 
Asie

Secteur 
Eau

Année 2009

Durée du 
contrat 
25 años

10 Par Gaurav Dwivedi, Centre for Financial Accountability

Le projet de renforcement de 
l’approvisionnement en eau de Khandwa

Un accord de PPP pour la construction, l’exploitation, l’entretien et 
l’approvisionnement en eau municipale dans la petite ville indienne de Khadwa 
s’est révélé être très controversé. Premièrement, la communauté locale n’a jamais 
été consultée sur le projet, et un tollé public s’en est suivi lorsque l’information 
a finalement été partagée. Deuxièmement, il y a eu de sérieux retards dans la 
construction et l’exploitation de l’approvisionnement en eau. Troisièmement, les 
deniers publics ont été - et pourraient l’être à l’avenir - durement touchés. Un 
rapport sévère par un comité indépendant a soulevé de sérieuses préoccupations 
et recommandé que les services d’approvisionnement en eau de la ville soient 
confiés au secteur public. Mais cela n’a pas encore eu lieu. 

Le contrat PPP 

L’Inde a signé l’un de ses premiers contrats de PPP 
dans le domaine de l’eau et de l’assainissement 
en 2009. Le PPP devait construire, exploiter 
et entretenir l’approvisionnement municipal 
en eau à Khadwa, une petite ville de l’État du 
Madhya Pradesh. Le contrat a été signé entre la 
Khandwa Municipal Corporation (KMC) et Vishwa 
Infrastructure and Services Pvt Ltd (Vishwa), 
une société privée de fourniture d’eau basée à 
Hyderabad. Il s’agit d’un PPP de « construction 
– possession – exploitation – transfert » dans le 
cadre d’un programme du gouvernement central 
appelé « Urban Infrastructure Development 
Scheme for Small and Medium Towns » (UIDSSMT). 
Le projet devait durer 25 ans : deux ans pour 
la construction, qui commencerait en 2010, et 
23 ans pour l’exploitation et la maintenance. Le 
projet fournirait 29 millions de litres par jour 
à la population de Khandwa (plus de 200 000 
personnes) pour la consommation domestique, 
pour atteindre 43 millions de litres par jour à la fin 
de la période contractuelle en 2034227.  

Le total des coûts en capital convenus du projet 
s’élevait à 20,96 millions $US et le coût annuel 
estimatif d’exploitation et d’entretien était de 
1,4 million $US. La KMC - par l’intermédiaire de 
l’UIDSSMT - a fourni 15,54 millions $US à titre de 
subvention en capital, tandis que Vishwa a fourni 
les 3,68 millions $US restants. En conséquence, 
la plus grande partie du projet a été financée par 
des fonds publics. L’investissement de Vishwa s’est 
fait sous forme de fonds propres (25 %) et de dette 
(75 %228), y compris un prêt de la Société financière 
internationale, l’organisme de prêt au secteur 

privé de la Banque mondiale (5 millions $US ont 
également servi à financer un projet de gestion de 
l’eau et des eaux usées géré par la même entreprise 
à Kolhapur Town229). Vishwa a également réuni des 
fonds sous forme de capitaux propres auprès de 
deux fonds d’investissement : Axis Private Equity 
Ltd. et New Enterprise Associates230.

Le taux de rentabilité interne du projet est estimé 
à 12 %. Selon le contrat, l’entreprise couvrait 
ses coûts et le rendement estimé au moyen des 
paiements des résidents.

Pertes pour les deniers publics – 
présentes et futures

Le projet a été coûteux pour le secteur public, et 
donc pour les citoyens, principalement en raison de 
l’importante subvention publique accordée au projet 
PPP. En outre, la KMC a fourni à l’entreprise privée 
un appui en matière d’autorisations administratives 
et de ressources techniques et humaines.

Les citoyens ont aussi subi l’impact négatif des 
compteurs coûteux, ainsi que des tarifs de l’eau 
et de leur révision régulière. Le contrat stipulait 
que le tarif de l’eau - fixé à 0,22 $US le kilolitre 
(11,95 INR/kl) - augmenterait de 10 % tous les 
trois ans, mais que l’entreprise pouvait également 
l’augmenter en cas de manque à gagner231. La 
révision du tarif de l’eau serait effectuée par 
un comité d’examen des prix qui comprendrait 
le comptable, le vérificateur et l’ingénieur de la 
corporation municipale et des représentants de la 
compagnie privée. Il est très important de noter 
qu’il n’y a pas de représentants du peuple au 
comité, ce qui a entraîné un contrôle unilatéral des 
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Mobilisa,on d’ONGs pour l’accès à l’eau à Khandwa, Inde. Photo: Patrika Newspaper

Vishwa dans le processus de révision des tarifs. 
En conséquence, si les tarifs d’approvisionnement 
en eau privés sont mis en œuvre, on estime que 
les ménages doivent payer environ 75 $US par an 
au lieu de 12 $US232. Au moment de la signature du 
contrat, le chômage dans la ville était élevé, 35 % 
de la population était pauvre et le revenu moyen 
par habitant avoisinait les 380 $US par an, d’après 
une étude économique de l’État en 2009-2010.

Vishwa n’est pas non plus tenue de maintenir la 
qualité et le rendement du service. Pire encore, en 
raison du contrat de PPP, les résidents font face 
à des restrictions importantes ou à l’interdiction 
de porter plainte contre l’entreprise en cas de 
mauvaise prestation de services233.

L’accord comprend également une clause relative 
à « l’absence d’installation concurrente parallèle ». 
Cela signifie que ni le gouvernement de l’État, ni 
la municipalité, ni personne d’autre, y compris les 
résidents locaux, ne seraient autorisés à utiliser 
toute autre source pour satisfaire leurs besoins 
en eau. De plus, la capacité des installations déjà 
existantes ne peut pas être augmentée pour le 
bien-être public ou autre. Il est important de noter 
qu’environ 65 % des ménages ne disposent pas 
d’un raccordement régulier à l’eau courante et 
dépendent d’accès publics, de citernes ou d’autres 
sources d’approvisionnement en eau234. 

Il est également possible que le projet entraîne des 
coûts cachés. Selon des sources locales, bien que 
la période de construction du projet ait été de deux 
ans, même après près d’une décennie, le projet 

n’est pas pleinement opérationnel conformément 
aux modalités du contrat. L’approvisionnement 
en eau n’a commencé que dans deux quartiers 
de la municipalité - où l’exploitant privé fournit 
l’eau en vrac et où la distribution est assurée par 
la municipalité, et partiellement. Il est toutefois 
difficile d’estimer les pertes dues au retard dans 
l’exécution du projet.

Selon un rapport de 2014 de la Banque mondiale, 
qui a examiné cinq PPP dans le secteur de l’eau 
en Inde : « La KMC finance en partie les coûts de 
construction et doit indemniser l'exploitant pour 
les défauts de paiement persistants des clients 
(50 pour cent des recouvrements qui restent en 
suspens pendant un an). Ils assument également 
la responsabilité des changements de périmètre, y 
compris l’extension des installations. »235 

On y lit en outre : « Les risques pour atteindre la 
viabilité financière sont (i) l›acceptabilité du tarif à 
la consommation, qui ne sera testé que lorsque le 
projet commencera ses opérations, (ii) la capacité 
de la ville à mettre en œuvre des révisions 
tarifaires selon les formules de hausse des prix 
convenues dans le contrat, et (iii) la capacité de la 
ville à financer les changements qu’elle souhaite 
introduire et ses besoins futurs en investissements. 
Ce dernier risque est important car la ville n’a pas été 
en mesure de financer l’extension de la réhabilitation 
du réseau de distribution. Ceci a conduit à une 
impasse, qui n’est pas entièrement résolue. La 
solidité financière de la ville est également faible et 
une planification minutieuse sera nécessaire pour 
répondre aux besoins futurs. » 236
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Manque de transparence et 
de procédure régulière 

Les documents contractuels et les accords n’ont 
pas été rendus publics au moment où le projet a été 
planifié, même si la divulgation publique et le partage 
d’information font partie des lignes directrices de 
l’UIDSSMT. Enfin, en vertu de la loi de 2005 sur le 
droit à l’information, ils ont été mis à disposition. Les 
autres documents relatifs aux contrôles, à l’analyse 
et à l’évaluation des performances ne sont pas 
encore dans le domaine public.

Aucune consultation publique n’a eu lieu avant le 
début du projet, comme le proposent les lignes 
directrices. Même le chef de l’opposition au 
conseil municipal a déclaré lors d’une interview 
qu’il n’était pas au courant de tous les détails 
et des impacts du PPP. La candidature finale du 
projet a été approuvée par le Maire en Conseil 
(Mayor in Council – MIC), mais sans auucundébat à 
l’Assemblée générale de la KMC. Par conséquent, 
ni les représentants locaux ni le grand public 
n’ont été impliqués dans cette phase. Cela laisse 
beaucoup à désirer en ce qui concerne le concept 
de consentement libre, préalable et éclairé de la 
population locale avant qu’un projet de services 
publics ne soit approuvé.

Plusieurs autres décisions importantes relatives à 
la préparation et à l’approbation du projet d’eau ont 
été prises par le MIC, en contournant l’assemblée 
générale des conseillers élus de la corporation 
municipale. Il s’agissait notamment de sélectionner 
le cabinet de consultants pour la préparation 
du « Rapport détaillé du projet » et d’autres 
documents, d’approuver les différents objectifs du 
programme de réformes urbaines, des décisions 
relatives à la notification des appels d’offres et à 

leurs modifications et des paiements à la société 
privée et au consultant237.  

Un tollé public qui réclame le retour de 
l’approvisionnement en eau aux autorités 
municipales 

En décembre 2012, la KMC a publié une note 
intitulée « Water Metering and Regularisation Rules, 
2012 » (« Règles de comptage et de régularisation 
de l›eau »), concernant l’approvisionnement en eau 
de la ville de Vishwa, et a sollicité les objections et 
les commentaires des citoyens. C’était quatre ans 
après l’attribution du contrat. Après une campagne 
médiatique et une action de porte-à-porte par les 
citoyens, plus de 10 000 ménages ont déposé leurs 
objections contre le projet dans un délai de 30 
jours. C’était dans une ville où le nombre total de 
branchements d’eau domestiques réguliers à cette 
époque s’élevait à environ 15 000238. 

En raison du nombre important d’objections, le 
gouvernement du Madhya Pradesh (GoMP) a formé 
un comité indépendant de sept membres pour 
examiner les objections et les résoudre. Le comité 
a présenté son rapport au GoMP le 1er juin 2013. 
Le rapport indique que des changements ont été 
apportés aux modalités et aux spécifications du 
projet pour le bénéfice d’une entreprise privée 
en particulier. Il indique également que de graves 
irrégularités ont été commises par la KMC dans 
la sélection du consultant privé pour le projet, 
et même dans le processus d’appel d’offres, 
y compris la publication des appels d’offres 
uniquement localement et non au niveau national, 
et l’autorisation de modifier les spécifications 
après que les appels d’offres aient été lancés.  

La note mentionne en outre que, malgré les 
objections et les rappels répétés d’organismes 
officiels tels que le State Level Empowered 
Committee, le commissaire municipal de la KMC 
n’a pas tenu compte de ses conseils et a agi 
dans l’intérêt de la société privée. Elle souligne 
également le manque d’efficacité de l’entreprise 
privée et soulève la question de savoir comment 
une entreprise aussi peu rentable, qui n’a pas été 
en mesure d’achever une phase de construction de 
deux ans après quatre ans, peut être fiable pour 
fournir un service essentiel comme l’eau pendant 
les deux prochaines décennies. 

Elle recommande que le contrat de PPP soit annulé 
et que les services d’approvisionnement en eau de la 
ville soient confiés à un opérateur public. Elle suggère 
également qu’il n’y ait qu’un seul approvisionnement 
municipal en eau et que le nombre de bornes-
fontaines publiques soit augmenté afin de soutenir le 
droit à l’eau des pauvres239. 

Malgré les observations fermes du comité nommé 
par le gouvernement, le projet demeure opérationnel.

•	 Les projets de développement doivent être 
planifiés dans le cadre d’un processus 
démocratique et en consultation avec 
les populations locales. Le processus 
devrait guider les décisions en matière de 
politique publique, en particulier en ce qui 
concerne la prestation de services publics 
comme l’eau. 

•	 La mise en œuvre des PPP soutenus par 
les programmes du gouvernement central 
dépend en grande partie des capacités et de 
l’expertise des autorités municipales locales 
en matière de suivi et de réglementation de 
ces projets. En l’absence de telles mesures, 
les autorités ont du mal à réglementer et à 
surveiller l’entreprise privée et à assurer 
l’exécution et la prestation des services 
dans les délais impartis.  

LECCIONES APRENDIDAS
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Conclusions et recommandations

Partout dans le monde, les PPP sont présentés 
comme un moyen de combler les déficits de 
financement pour aider les pays à atteindre 
les OMD d’ici 2030. Les PPP sont actuellement 
une solution très prisée par de nombreux 
gouvernements comme moyen d’obtenir des 
financements privés pour financer des projets 
de développement tels que la construction 
d’hôpitaux et d’autres projets à grande échelle, 
ou pour fournir des services essentiels tels que 
l’approvisionnement en énergie et en eau aux 
citoyens vulnérables dans le monde entier. 

Comme ce rapport l’a montré, les Banques 
Multilatérales de Développment telles que la 
Banque Mondiale ont joué un rôle d’orientation en 
fournissant des conseils et des financements pour 
des projets PPP dans différents secteurs.

Ce rapport propose une analyse approfondie de 
l’impact de 10 projets PPP sur la base de preuves 
tirées de projets menés sur quatre continents 
différents, tant dans le Nord que dans le Sud. Nous 
avons examiné l’impact des PPP sur les finances 
publiques et sur les citoyens des pays en question 
et plus généralement, et nous nous sommes 
demandé si les PPP avaient servi l’intérêt général. 
Nous l’avons fait en examinant le processus PPP et 
son impact sur la démocratie, l’égalité et les droits 
fondamentaux, y compris les droits humains, 
sociaux et environnementaux.

À travers les 10 études de cas que nous avons 
examinées, nous avons constaté que les PPP ont 
échoué à de différents niveaux - des échecs qui 
ont eu un impact sérieux sur les citoyens des pays 
en question. 

Bien que nous ne voulions pas généraliser nos 
conclusions, nos constatations illustrent certains 
des problèmes les plus courants auxquels les 
pays qui s’engagent dans des PPP sont confrontés 
au niveau mondial. À notre avis, ces témoignages 
remettent en question  la capacité des PPP à 
produire des résultats dans l’intérêt général.

Nous avons constaté que :

Chacun des 10 projets a entraîné un coût élevé 
pour les deniers publics, a été caractérisé par 
un niveau de risque excessif pour le secteur 
public et, par conséquent,  a constituté une 
lourde charge pour le contribuable. Par exemple, 
l’hôpital Queen Mamohato au Lesotho a eu 
d’importantes répercussions financières néfastess 
et imprévisibles sur les fonds publics. Selon les 

derniers chiffres, les loyers annuels du PPP versés 
par le gouvernement sont deux fois plus élevés que 
ceux convenus par le gouvernement du Lesotho 
et la Banque mondiale (BM), cette dernière ayant 
conseillé l’opération, au début du contrat. Parmi 
les facteurs qui contribuent à l’escalade des coûts, 
mentionnons un modèle financier inapproprié qui 
gonfle les frais unitaires chaque année et crée 
un risque excessif de défaut de remboursement 
des prêts. En Suède, le coût total de construction 
de l’hôpital Nya Karolinska Solna (NKS) a explosé 
- passant de 1,4 à 2,4 milliards d’euros - et a été 
assailli par des pannes techniques. Il est aujourd’hui 
reconnu comme « l’hôpital le plus cher du monde ».

Chaque PPP étudié était plus risqué pour l’État que 
pour les entreprises privées concernées, car le 
secteur public était tenu d’intervenir et d’assumer 
les coûts lorsque les choses tournaient mal. Un 
exemple significatif est le cas de Jakarta Water en 
Indonésie, où deux contrats de PPP ont entraîné 
des pertes importantes pour PAM Jaya, le service 
public de l’eau. En 2011, il a enregistré une perte 
financière de 18 millions $US. Selon les estimations, 
les pertes s’élèveront à 2,4 milliards $US si l’accord 
de coopération se poursuit comme prévu jusqu’à sa 
date d’échéance en 2022.

Cinq des 10 PPP examinés ont eu un impact 
négatif sur les pauvres et ont contribué à creuser 
le fossé entre riches et pauvres. Par exemple, 
dans le cas de l’hôpital Queen Mamohato au 
Lesotho, le coût croissant et inflexible de l’hôpital 
PPP a compromis les investissements nécessaires 
dans les soins de santé primaires et secondaires 
dans les zones rurales, où les taux de mortalité 
augmentent et où vivent les trois quarts de la 
population. A Jakarta, l’approvisionnement en eau 
par l’intermédiaire d’opérateurs privés (Jakarta 
Water) a entraîné une forte augmentation des 
factures mensuelles, qui sont inabordables pour 
de nombreuses familles pauvres. Les résidents 
dépendent souvent de l’eau souterraine des puits 
communautaires ou doivent acheter de l’eau dans 
des jerricans, ce qui peut coûter jusqu’à la moitié 
du revenu quotidien d’une personne.

Trois des PPP ont eu de graves répercussions 
sociales et environnementales. Une mauvaise 
planification et l’absence de vérification préalable 
adaptée expliquent certains de ces problèmes. Par 
exemple, sur la côte de Mundra, au Gujarat, en Inde, 
où un projet de centrale thermique a été réalisé, de 
graves violations sociales et environnementales ont 
été commises dès le début. Suite à des analyses 
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d’impact incorrectes, la qualité de l’eau et les 
populations de poissons se sont détériorées. Les 
effets sur la santé des communautés sont évidents 
en raison des émissions atmosphériques. L’accès 
aux sites de pêche et de séchage a été bloqué. Il y 
a eu des déplacements forcés de pêcheurs. Cela a 
également eu un impact sur la vie des femmes. Les 
jeunes filles, en particulier, ont été retirées de l’école 
pour effectuer des travaux physiques et domestiques 
afin d’assurer leur propre survie. En Colombie, le 
projet PPP visant à améliorer la navigabilité du fleuve 
Magdalena a été mal planifié. Bien que le projet ne 
soit jamais entré dans la phase de construction – le 
projet  s’est effondré en raison de l’incapacité de 
l’entreprise à obtenir le financement nécessaire à sa 
mise en œuvre - les travaux préliminaires réalisés 
ont déjà eu un impact négatif sur l’environnement du 
fleuve et de ses alentours.

Neuf projets sur dix ont manqué de transparence et/
ou n’ont pas consulté les populations affectées, et 
ont ainsi mis en exergue un défaut de responsabilité 
démocratique. L’absence de publications des détails 
du contrat est en inadéquation complète avec les 
risques que le secteur public fut contraint d’assumer. 
Dans la petite ville indienne de Khadwa, par exemple, 
où un PPP a été lancé pour fournir de l’eau municipale, 
il a fallu quatre ans pour que la population soit enfin 
informée de ce qui se passait. Plus de 10 000 ménages 
ont déposé des objections contre le projet dans un 
délai de 30 jours et ce, dans une ville où le nombre de 
branchements d’eau domestiques réguliers s’élevait à 
15 000. Au Libéria, où le gouvernement a externalisé 
ses écoles maternelles et primaires publiques, 
initialement à Bridge International Academies Ltd 
(BIA), le processus n’a pas été concurrentiel, les 
populations locales n’ont pas été correctement 
consultées et la transparence a fait défaut.

Chaque cas a démontré que les PPP étaient 
complexes à négocier et à mettre en œuvre, et 
qu’ils nécessitaient des capacités administratives 
spécifiques pour négocier dans l’intérêt public, y 
compris pendant le processus de renégociation. 
Au Pérou, le processus de renégociation pour la 
construction d’un nouvel aéroport dans le cadre 
d’un PPP à Chinchero a entraîné une modification 
de l’ensemble de la structure de financement du 
projet. Après un rapport critique du contrôleur 
général faisant état de dommages économiques 
pour l’État, et au milieu d’un scandale national sur 
le projet, le gouvernement péruvien a finalement 
dû annuler le contrat pour des raisons d’intérêt 
national. La construction d’un palais de justice 
à Paris s’est avérée si complexe, coûteuse et 
controversée que la nouvelle ministre française 
de la Justice a décidé que son ministère ne 
s’engagerait plus dans un PPP. 

Trois des contrats de PPP ont dû être annulés en 
raison d’un échec évident dans le processus, y 
compris une diligence appropriée pour identifier les 
impacts possibles du projet. Par exemple, le Projet 
Castor - considéré comme la plus grande unité de 

stockage de gaz en mer d’Espagne - a été arrêté 
après que les injections de gaz aient causé plus de 
1 000 tremblements de terre. Bien qu’il n’ait jamais 
été utilisé, le Projet Castor a jusqu’à présent couté 
3,28 milliards d’euros, qui devraient être payés par 
une augmentation des factures de gaz.

Ce rapport conjoint des OSC formule les 
recommandations suivantes à l’intention de 
la Banque Mondiale, du Fonds monétaire 
international (FMI) et d’autres banques publiques 
de développement, ainsi que des gouvernements 
des pays riches qui jouent un rôle de premier plan 
dans ces institutions :

Mettre un terme à la promotion agressive et 
à l’incitation aux PPP pour le financement des 
infrastructures sociales et économiques, et 
reconnaître publiquement les risques financiers et 
autres risques importants que les PPP comportent. 

Aider les pays à trouver la meilleure méthode 
de financement pour les services publics dans 
les infrastructures sociales et économiques, qui 
sont responsables, transparentes, viables sur le 
plan environnemental et fiscal, et conformes à 
leurs obligations en matière de droits de l’homme. 
Donner la priorité aux recettes fiscales, tout en les 
augmentant, le cas échéant, par des financements 
extérieurs à long terme et des financements 
intérieurs, concessionnels et, au besoin, non 
concessionnels.

Veiller à ce qu’une bonne gouvernance 
démocratique soit en place avant de poursuivre le 
développement d’infrastructures ou de services 
à grande échelle. Cela devrait se faire par le 
biais d’une consultation éclairée et d’une large 
participation et d’un suivi de la société civile, y 
compris des communautés locales, des syndicats et 
d’autres parties prenantes. Faire respecter le droit au 
consentement préalable, libre et éclairé, et garantir 
le droit à réparation pour toutes les communautés 
affectées. Les droits des communautés locales 
affectées devraient être pris en compte.

Veiller à l’application de normes de transparence 
rigoureuses, en particulier en ce qui concerne 
la comptabilité des fonds publics - la valeur 
contractuelle du PPP et ses implications 
budgétaires à long terme doivent être incluses 
dans les comptes nationaux. Les contrats et 
les rapports sur le rendement des projets 
d’infrastructure sociale et économique devraient 
être divulgués de façon proactive. L’intérêt général 
devrait primer sur les intérêts financiers privés.  

Enfin, nous exhortons tous ceux qui se sentent 
concernés par la justice, l’égalité, le dévelopement 
durableet les droits humains à résister à leur mise 
à mal par les PPP et à faire pression en faveur 
de services publics de qualité, financés par des 
fonds publics, contrôlés démocratiquement, et 
responsables. Le bien-être de nos concitoyens et de 
nos sociétés en dépend.
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